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pour Kinshasa
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Le Pr Mourad Derguini, chef du service
gynécologie à l’hôpital de Kouba et

président de la Société algérienne de
l’étude et de la recherche sur la ménopause,

invité hier du Forum de DK NEWS
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Prix du roman"

Page 26

Page 9

GENDARMERIE
NATIONALE
DÉMANTÈLEMENT 
D'UN GROUPE CRIMINEL
TRANSNATIONAL 
À TLEMCEN

3 tonnes 
de kif saisies 
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Le Président
Bouteflika 
reçoit le ministre
d'Etat qatari 
aux Affaires 
de Défense

JOURNÉE NATIONALE
DE LA PRESSE Le message du Président

Le Chef 
de l’Etat reçoit 
les nouveaux
ambassadeurs
d'Argentine, 
de Roumanie 
et du Vietnam

Deux institutions en symbiose
pour une Algérie forte et moderne

UNE ARMÉE PROFESSIONNELLE ET UNE DIPLOMATIE LUCIDE ET EFFICACE

Kamel Cherif

L'Algérie peut s'enorgueillir de dis-
poser d'une armée forte, puissante
et républicaine ainsi que d'une
diplomatie efficace, lucide et surtout
imposante. L'intense activité menée
par la diplomatie algérienne en ce
moment, sans oublier la grande
offensive de l'Armée aux frontières
du Sud du pays sont des éléments
qui inspirent sérénité et fierté pour
les Algériens.  En ce sens, le Premier
ministre Abdelmalek Sellal qui était
en visite de travail au Sud du pays,
n'a pas manqué de rendre hommage
aux forces de sécurité, à leur tête
l'Armée populaire nationale (APN).
Celle-ci a carrément scellé les fron-
tières sud de l'Algérie, les rendant
imperméables, ce qui explique l'ar-
restation quotidienne de groupes
terroristes et autres criminels qui
tentent vainement de passer les
frontières. L'efficacité de l'Armée
algérienne demeure inégalable
quand on sait qu'il est difficile aux
armées les mieux équipées et expé-
rimentées d'assurer, avec autant
d'efficience, la surveillance des fron-
tières en plein désert. 

L'ANP continue à combattre le terrorisme avec
détermination et persévérance (El-Djeich)

DÉBUT HIER À ALGER 3E ROUND
DES NÉGOCIATIONS DU DIALOGUE
INTERMALIEN INCLUSIF

Ferme engagement 
pour la paix
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LA VISITE DU PREMIER MINISTRE DANS LES WILAYAS 
DE TAMANRASSET ET ADRAR
«LE DÉVELOPPEMENT DES ZONES
FRONTALIÈRES DU SUD, GARANT DE
LA SÉCURITÉ ET DE LA STABILITÉ» Page 3 FI
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L’encadrement
des mosquées
accuse 
un déficit de 

200% !
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Régions Nord :  23° à Alger 
Temps passagèrement nuageux vers les régions

Centre et Est avec localement quelques pluies excepté
dans les régions Ouest où on notera un temps dégagé
et relativement chaud.  Les vents seront d'Est à Nord-
Est 20/40 km/h.  La mer sera agitée.M
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Annaba

Béjaïa

Tamanrasset
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25°          17°
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� Régions Sud : 29° à Tamanrasset
Temps généralement ensoleillé.
Les vents seront d'Est à Nord-Est 20/40 km/h avec

quelques soulèvements de sable vers le Sahara central et la
Saoura.

Horaires des prières
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SÛRETÉ DE WILAYA DE MÉDÉA
Réception en
l’honneur de la famille
de la presse

A l’occasion de la Journée
nationale de la presse, la Sû-
reté de wilaya de Médéa, orga-
nise cet après-midi à 15h au
siège de la Sûreté de wilaya,
une réception en l’honneur
de la famille de la presse.

CE MATIN AU SIÈGE DE L’UGCAA
Conférence sur: 
Le rôle des APC dans
l’activité commerciale 

L’Union générale des com-
merçants et artisans algériens
(Ugcaa), organise ce matin à
10h30 en son siège sis à Belouiz-
dad (18, rue Mohamed-Boul-
doum), une conférence de presse
qui portera sur «Le rôle des APC
dans l’activité économique et
commerciale».

��DU 24 OCTOBRE AU 8 NOVEMBRE
L’AARC au Festival du
monde arabe de Montréal

Sous l’égide de la ministre de la Cul-
ture, Nadia Laâbidi Cherabi, l’Agence
algérienne pour le rayonnement cul-
turel (AARC), prend part du 24 octobre
au 8 novembre 2014, au 15e Festival du
monde arabe de Montréal (FMA) qui
coïncide avec le 60e anniversaire du
déclenchement de la guerre de Libé-
ration nationale. 

JUSQU’AU AU 25 OCTOBRE À ORAN
11e Salon
Batiwest’2014

Sous le haut patronage du wali
d’Oran, le groupe Sogexpo internatio-
nal en collaboration avec l’entreprise
EMEC-Oran, organise du 20 au 25 octo-
bre au Palais des expositions M’dina Dje-
dida, la 11e édition du Salon Oran Bati-
west’2014, Salon de l’immobilier et de la
construction, qui regroupe plus de 280
exposants nationaux et étrangers.

CENTRE CULTUREL
MUSTAPHA-KATEB
Exposition 
de Khelifi Saliha

L’Etablissement Arts et
Culture de la wilaya d’Alger
organise au centre culturel
Mustapha-Kateb sis 5, rue
Didouche Mourad-Alger, le
vernissage de l’exposition
de peinture de Khelifi Saliha.
L’exposition sera suivie par
des récitals de poésie présen-
tée par l’artiste.

DU 4 AU 6 NOVEMBRE 
À ALGER
10e réunion des
commissions arabes 
du droit international
humanitaire

Sous le patronage du
ministre de la Justice,
garde des Sceaux,
Tayeb Louh, président
de la commission natio-
nale du droit internatio-
nal humanitaire, la
dixième réunion des
commissions natio-
nales des experts gou-
vernementaux arabes
dans le domaine du
droit international hu-
manitaire, se déroulera
les 04, 05 et 06 novem-

bre 2014 au cercle natio-
nal de l’armée à Beni
Messous.   

TIZI-OUZOU
Portes ouvertes 
sur l’INT

La maison
de la culture
Mouloud-Ma-
meri de Tizi-
Ouzou abri-
tera au-
jourd’hui des
portes ou-
vertes sur
l’Institut in-
ternational des nouvelles technologies.

FAF
Réunion du Bureau
fédéral le 28 octobre

Le bureau fédéral élargi aux
présidents des ligues régionales
de football, tiendra sa session or-
dinaire mensuelle mardi 28 oc-
tobre à 09hau Centre Technique
national de la FAF à Sidi Moussa.
A l'occasion de cette rencontre,
le bureau fédéral examinera
plusieurs points inscrits à l'or-
dre du jour et notamment : les
bilans des équipes nationales
Séniors A, A', féminine et olym-
pique, la situation relative au dé-
roulement des championnats
de football professionnel et ama-
teur, les activités de la direction technique nationale, les ac-
tivités de la direction nationale de l'arbitrage ainsi que les ques-
tion administratives et financières liées à la gestion de la FAF
et du centre technique national.

Mobilis rend
hommage à la
presse algérienne

A l'occasion de la Jour-
née nationale de la presse
algérienne, Mobilis, au
nom de son président di-
recteur général Saâd
Damma, et de tous ses employés, présente ses meil-
leurs vœux de réussite et de succès à toute la famille
de la presse nationale, journalistes, techniciens,
caméramans, ingénieurs de son et tous les inter-
venants du secteur des médias, de l'information
et de la communication. Mobilis qui a déjà initié
depuis la première année de célébration de cette
journée nationale, le Prix Mobilis pour la presse
algérienne, réitère son engagement à consacrer le
professionnalisme en offrant une occasion aux ta-
lents journalistiques de démontrer leurs compé-
tences dans le traitement de l'information. Ce
concours qui a connu cette année aussi un engoue-
ment et une participation remarquable, sera re-
haussé par l'organisation d'une cérémonie digne
de tous les acteurs du secteur des médias en géné-
ral et des participants au Prix Mobilis pour la presse
algérienne, en particulier. Mobilis, se réjouit éga-
lement d’être l’un des premiers partenaires des
professionnels des médias étant l’un des acteurs
incontournables du monde des TIC en Algérie. 

�
�

COMMUNICATION
Célébration de la journée
nationale de la presse

Le ministère de la Communi-
cation organise ce soir à partir de
19h au Palais de la culture,
Moufdi-Zakaria, une cérémonie
à l’occasion de la Journée natio-
nale de la presse.

CE MATIN À 10H30
Abdelkader Semari invité
du Forum d’El Wassat

Le Forum du quotidien El Wassat, reçoit ce matin à
10h30, dans le cadre d’une conférence-débat, M. Abdelka-
der Semari, président du Club économique algérien et an-
cien ministre des Petites et Moyennes entreprises. La ren-
contre se déroulera au siège du journal  5, rue Branly, El Mou-
radia, Alger.
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«Le développement des zones frontalières 
du Sud, garant de la sécurité et de la stabilité»

A In Guezzam (Tamanrasset), M.
Sellal a réaffirmé les instructions du pré-
sident de la République, Abdelaziz Bou-
teflika, d'accorder une «attention par-
ticulière» à la prise en charge des régions
frontalières du pays.

A ce sujet, il a insisté sur la nécessaire
prise en charge de mesures et la garan-
tie de moyens supplémentaires afin de
relancer le développement dans ces
zones frontalières du pays, annonçant
sa visite prochaine aux régions de Deb-
deb et de Bordj Omar Driss, dans l'ex-
trême sud du pays. Le Premier minis-
tre, qui a salué «les efforts immenses»
consentis par l'Armée nationale popu-
laire (APN) et tous les corps de sécurité
dans la protection des zones fronta-
lières algériennes, a souligné que l'ANP
accomplissait

«au mieux son rôle dans la protection
et la sauvegarde de la sécurité au niveau
des frontières». Dans ce cadre, il appelé
les populations des frontières à «soute-
nir» les efforts de l'ANP et «contribuer»
à la réalisation de cet objectif, car «leur
stabilité renforce l'Etat et la Répu-
blique», se félicitant de la stabilité qui

règne dans la région d'In Guezzam, à
l'instar des autres régions du pays et de
l'unité du peuple algérien.

En allusion aux menaces sécuri-
taires qui pourraient provenir de pays
limitrophes, M. Sellal a plaidé pour
que les habitants d'In Guezzam contri-
buent au «renforcement» de la stabilité
de leur région frontalière avec le Mali,
pays en proie à l'instabilité, estimant que
«c'est le peuple qui est garant de la sta-
bilité du pays». Pour le Premier minis-
tre, la stabilité que connaît l'Algérie est
le fruit de la politique de réconciliation
nationale dont le peuple et l'Etat algé-
riens oeuvrent à préserver les grands ac-
quis. La stabilité dans les régions du Sud
et la consolidation de «la paix sociale» en
général passent par la stabilité des ha-
bitants, notamment les jeunes, en leur
assurant l'emploi, le logement et une vie
décente, a-t-il expliqué. A Bordj Badji
Mokhtar (Adrar), M. Sellal a également,
plaidé pour le renforcement de la sécu-
rité et la stabilité dont jouit l'Algérie, met-
tant en garde contre «la division et les
manipulations». «Assez de division et de
manipulations. L'Algérie était, après la

Syrie, l'autre cible de ceux qui n'ont pas
compris que le peuple algérien est un
peuple d'hommes libres et qui ont
voulu l'entraîner dans l'instabilité», a-
t-il dit.

Le Premier ministre a affirmé que «le
peuple algérien est appelé à édifier un
Etat moderne et fort et une civilisation
qui fera la fierté des générations fu-
tures», assurant que l'Algérie ne serait
affectée «ni par le terrorisme ni par ce
qui est appelé Daech» et que les unités
de l'ANP veillaient à la protection des
frontières et leur préservation des ten-
tions que connaît la région du Sahel.

Il a, en outre, insisté sur la nécessité
de l'édification d'une économie natio-
nale diversifiée hors hydrocarbures et
l'encouragement de l'investissement
national dans différentes activités éco-
nomiques. Dans ce cadre, il a fait savoir
que les régions frontalières du pays
bénéficieront de nouveaux programmes
de développement, afin de rattraper
certaines insuffisances, d'impulser une
nouvelle dynamique de développement
et d'améliorer le cadre de vie du ci-
toyen. 

Le développement
des zones frontalières

au profit des
populations locales et

l'implication de ces
populations dans la

sécurité et la stabilité,
ont constitué les

messages forts du
Premier ministre,

Abdelmalek Sellal, lors
de sa tournée lundi à

In Guezzam et Bordj
Badji Mokhtar.

UNE ARMÉE FORTE 
ET UNE DIPLOMATIE 
LUCIDE ET EFFICACE
Deux institutions 
en symbiose pour
une Algérie forte 
et moderne

Kamel Cherif

L'Algérie peut s'enorgueillir de disposer
d'une armée forte, puissante et républicaine ainsi
que d'une diplomatie efficace, lucide et surtout
imposante. L'intense activité menée par la diplo-
matie algérienne en ce moment, sans oublier la
grande offensive de l'Armée aux frontières du
Sud du pays sont des éléments qui inspirent sé-
rénité et fierté pour les Algériens. 

En ce sens, le Premier ministre Abdelmalek
Sellal qui était en visite de travail au Sud du pays,
n'a pas manqué de rendre hommage aux forces
de sécurité, à leur tête l'Armée populaire natio-
nale (APN). 

Celle-ci a carrément scellé les frontières
sud de l'Algérie, les rendant imperméables, ce
qui explique l'arrestation quotidienne de groupes
terroristes et autres criminels qui tentent vaine-
ment de passer les frontières. L'efficacité de l'Ar-
mée algérienne demeure inégalable quand on
sait qu'il est difficile aux armées les mieux
équipées et expérimentées d'assurer, avec au-
tant d'efficience, la surveillance des frontières
en plein désert. Chapeau bas donc pour cette ar-
mée qui, au prix de sacrifices immenses et des
fois douloureux, assure la surveillance du ter-
ritoire et, par conséquent assure la sérénité et
la paix des Algériens. 

L'armée algérienne fait preuve de profession-
nalisme dans la mesure où elle intervient au ni-
veau national sans pour autant s'aventurer au-
delà des frontières conformément aux  principes
immuables et inaliénables de l'Algérie consis-
tant à ne pas s'immiscer dans les affaires internes
des pays souverains. Une position savamment
rappelé par le président de la République, Ab-
deklaziz Bouteflika, lors de ses réunions régu-
lières avec le général de corps d'Armée, Ahmed
Gaïd Salah, vice-ministre de la Défense nationale,
chef d'état-major de l'Armée nationale populaire. 

En même temps que l'Armée, la diplomatie
algérienne mène une intense activité soignant
davantage l'image de marque de l'Algérie. Le pro-
cessus du dialogue malien, mené sous la
conduite de l'Algérie, en est à son 3e round. La
communauté internationale a été unanime à sa-
luer les efforts de l'Algérie qui a réussi la
prouesse de réunir, à Alger, toutes les parties ma-
liennes, y compris les groupes armés. 

La diplomatie algérienne qui œuvre dans le
cadre de la politique du bon voisinage et de son
principe immuable et constant, à savoir la non-
ingérence dans les affaires internes des pays sou-
verains, est également  sollicitée par les diffé-
rentes parties libyennes pour l'amorce d'un
dialogue global et inclusif. 

A l'évidence, l'option suggérée et revendiquée
dès le départ par l'Algérie a fini par être retenue,
en l'occurrence une solution politique pour la
crise libyenne toute en conservant l'intégrité ter-
ritoriale de ce pays. 

Le ballet diplomatique qu'enregistre l'Algé-
rie actuellement avec le séjour de personnalités
politiques étrangères dénote de l'influence et de
la perspicacité de la position algérienne, laquelle
demeure écoutée et prépondérante dans le rè-
glement des crises. 

En somme, la symbiose de la diplomatie et de
l'armée algériennes ont permis au pays de
consolider sa place et sa position place dans le
concert des nations. 

LA VISITE DU PREMIER MINISTRE DANS LES WILAYAS 
DE TAMANRASSET ET ADRAR

LU DANS LE DERNIER N°615 D’EL-DJEICH
L'ANP continue à combattre le terrorisme
avec détermination et persévérance 

La lutte que mène l'Algérie contre le terrorisme se pour-
suit avec détermination et persévérance jusqu'à l'éradication
totale de ce phénomène aux dimensions internationales et
liaisons directes avec le crime organisé transnational, sou-
ligne le nouveau numéro d'El-Djeich, revue mensuelle de l'Ar-
mée nationale populaire (ANP).

"L'Algérie poursuit son combat contre le terrorisme, que
l'ANP mène dans le cadre de l'accomplissement de son devoir
et de ses missions constitutionnelles (...)", lit-on dans l'édi-
torial qui rappelle que le pays a "combattu seul le terrorisme
durant toute une décennie" avant les évènements du 11 sep-
tembre 2011, suite à quoi le monde a pris conscience de la por-
tée réelle du danger sur lequel l'Algérie n'avait cessé d'atti-
rer l'attention. Il est précisé que "l'ANP continue de mener la
chasse à ces criminels où qu'ils se trouvent, avec détermina-
tion et persévérance, jusqu'à leur éradication totale et défi-
nitive et l'assainissement de l'ensemble du territoire natio-
nal de leurs méfaits". "L'ANP reste vigilante, en faisant
preuve de davantage de courage, de sacrifice et d'abnégation
pour faire échec à toute tentative de régénérescence du ter-
rorisme, et se prépare, avec rigueur et efficacité, à poursui-
vre les opérations destinées à éradiquer ce phénomène sur
tout le territoire national, assurant ainsi la préservation de
la patrie, sa sécurité, sa stabilité et son développement", pré-
cise l'éditorial. Au regard de la situation prévalant sur la scène
régionale et internationale, particulièrement dans le voisi-

nage de l'Algérie, "l'ANP veille à sécuriser pleinement les fron-
tières et à empêcher l'infiltration des terroristes, les mouve-
ments d'armes, ainsi que tout ce qui pourrait avoir un lien avec
le terrorisme car consciente de l'établissement par les
groupes terroristes transnationaux de connexions planétaires
avec les réseaux du crime organisé", relève la revue dans son
numéro 615.

Il est rappelé que durant l'accomplissement de leurs
missions aux frontières, "les forces armées ont réussi à faire
échec aux activités de contrebandiers et autres réseaux cri-
minels, récupérant par la même d'importantes quantités de
divers produits". La protection de la patrie est "un tout indis-
sociable qui nécessite la surveillance ainsi que la maîtrise de
toutes les activités et mouvements aux frontières afin d'assu-
rer pleinement la sécurité du pays et protéger l'économie na-
tionale", souligne El-Djeich qui rappelle que l'expérience de
l'Algérie en matière de lutte contre le terrorisme et le crime
organisé a fait d'elle "une force de proposition et un partenaire
efficace et incontournable à l'échelle internationale".

Evoquant le rôle de la diplomatie algérienne dans le règle-
ment des crises et problèmes complexes à l'échelle régionale
et internationale, l'éditorialiste a indiqué que cette diploma-
tie a permis à l'Algérie de s'imposer comme un "acteur actif"
sur la scène internationale en contribuant "grandement" à la
restauration de la sécurité et de la stabilité dans différentes
régions du monde. 

SELON LA GENDARMERIE  NATIONALE
Démantèlement d'un groupe

criminel transnational: près
de 3 tonnes de kif saisis 

et 11 criminels arrêtés 
à Tlemcen 

Un groupe de narcotrafiquants a été démantelé
par les services de la Gendarmerie nationale de la wi-
laya de Tlemcen qui a réussi à saisir une quantité de près
3 tonnes de kif ainsi que l'arrestation de 11 criminels,
a indiqué hier le Commandement de la Gendarmerie
nationale dans un communiqué. Dans le cadre de la lutte
contre la criminalité notamment le crime organisé, les
service de la GN de la wilaya de Tlemcen ont mis «hors
d'état de nuire un groupe criminel transnational com-
posé d'un marocain, baron de drogue identifié et recher-

ché actuellement suite à l'enquête menée par les gen-
darmes enquêteurs et des Algériens qui acheminent de
la drogue en provenance du Maroc», précise la même
source. Cette enquête s'est soldée par «le démantèlement
et l'arrestation de 11 criminels et la saisie de 2988 kg de
kif traité, 6 véhicules légers, 2 motocyclettes et 12 por-
tables. Trois autres criminels identifiés, demeurent ac-
tivement recherchés dont le sujet marocain suscité»,
explique-t-on.

APS
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DIALOGUE INTERMALIEN INCLUSIF 

DÉBUT HIER À ALGER DU 3E ROUND EN PRÉSENCE DE TOUTES LES PARTIES
Le dialogue intermalien inclusif a repris hier

à Alger à la faveur de l’ouverture des travaux
du 3e round (Alger III) des pourparlers entre

le gouvernement malien et les représen-
tants des groupes politico-militaires de la

région du nord du Mali ayant adhéré au pro-
cessus de négociations sous la conduite de

l’Algérie, chef de file de la médiation.
Assistent également à ce round du dialogue,
étape de négociation des questions de fond,

la CEDEAO, l’ONU, l'UA, l'OCI, l'UE, le Burkina
Faso, la Mauritanie, le Niger, le Tchad et le

Nigeria, en tant que parties de la médiation.
S’exprimant à l’ouverture des travaux du 3e

round du dialogue visant une «solution défi-
nitive et durable» à la crise dans la région

nord du Mali, le ministre des Affaires étran-
gères,  Ramtane Lamamra, a indiqué que

cette nouvelle rencontre dans le cadre du
processus d’Alger se déroule en présence

des parties maliennes impliquées dans les
«négociations de fond et globales» pour le

règlement de la crise malienne, se félicitant,
à la même occasion, de la présence de

toutes l’équipe de la médiation.
M. Lamamra a également mis en exergue

l’importance du dialogue intermalien orga-
nisé en Algérie, soulignant dans le même

contexte l’intérêt que porte le président de
la République, Abdelaziz Bouteflika, aux

négociations intermaliennes.
«Nous souhaitons une exploitation sage du

temps qui nous est offert, à la faveur de la
reprise du dialogue dans son troisième

round, pour arriver à l’étape escomptée
(dans le règlement de la crise malienne) à

travers notre volonté de travailler ensemble,
comme l’atteste, aujourd’hui, la présence

intensive (à Alger) de toutes les parties», a
ajouté le chef de la diplomatie algérienne à

l’ouverture des travaux qui se poursuivront à
huis clos.

«Une feuille de route» et «une  déclaration
de cessation des hostilités» avaient été
signées en juillet dernier au terme de la

phase initiale des pourparlers, en vue de
préparer les conditions nécessaires pour

l'émergence d'une solution globale et négo-
ciée du problème des régions nord du Mali.

Les deux documents constituent une assise
solide à «la plate-forme préliminaire d'en-
tente visant à trouver une solution défini-

tive à la crise malienne» et la
«Déclaration d'Alger», qui avait engagé les

parties maliennes à œuvrer au renforce-
ment de la dynamique d'apaisement en

cours et de s'engager dans le dialogue inter-
malien inclusif dans le cadre du respect de la

préservation de l'intégrité territoriale du
Mali.

Lors de la réunion préparatoire du 3e round
de négociations, le ministre des Affaires
étrangères, Ramtane Lamamra, a rendu

hommage à l'ensemble des parties
maliennes ayant répondu à l'invitation pour

y assister. Le ministre malien des Affaires
étrangères, de l'Intégration africaine et de la
Coopération internationale, Abdoulaye Diop,

soutenant que le processus de dialogue
«avance et fait des progrès», a renouvelé la

confiance de son pays à l’Algérie qui, a-t-il
affirmé, conduit  la médiation entre les par-
ties maliennes avec beaucoup de dextérité,
de patience et d'efficacité». A la veille de la

reprise des négociations, le Conseil de sécu-
rité de l'ONU avait, pour sa part, appelé les
parties maliennes à «négocier de bonne»
foi pour parvenir à un accord de paix dura-

ble. Les membres du Conseil qui avaient
salué «le rôle de facilitateur joué par

l’Algérie avaient appelé «les parties
maliennes à respecter pleinement leurs
engagements inscrits dans la feuille de

route signée le 24 juillet 2014 et à s'impli-
quer de bonne foi et avec un esprit de com-

promis dans les pourparlers de paix à
Alger». Ils ont aussi exhorté «toutes les par-

ties à respecter pleinement l'accord de ces-
sez-le-feu du 23 mai 2014 ainsi que la décla-

ration de cessation des hostilités signée à
Alger le 24 juillet 2014 et à éviter toute

action qui pourrait mettre  en péril les pers-
pectives de paix.» 

URGENCE 
d’aller vers un accord global et définitif

pour rétablir la paix et la stabilité 
Les représentants des pays

voisins du Mali ont souligné
hier à Alger à l’ouverture des tra-
vaux du 3e round des négocia-
tions du dialogue intermalien
inclusif qu’il était «urgent» d’al-
ler vers un accord global et dé-
finitif pour rétablir la paix et la
stabilité dans le pays. Ainsi, la
ministre déléguée chargée des
Affaires maghrébines et afri-
caines de la Mauritanie, Hindou
Bint Ainina a indiqué, à l’occa-
sion du lancement de la 3e phase
du dialogue intermalien que
la réconciliation des frères ma-
liens était une préoccupation
«majeure» et «constante» de la
Mauritanie, saluant la conver-
gence des différentes parties
maliennes vers la solution de la
paix, élément crucial du retour
à la stabilité et au développe-
ment. Le dialogue intermalien
inclusif a repris mardi à Alger à
la faveur de l’ouverture des tra-
vaux du 3e round des pourpar-
lers entre le gouvernement ma-
lien et les représentants des
groupes politico-militaires de la
région du nord du Mali ayant
adhéré au processus de négocia-
tions sous la conduite de l’Algé-
rie, chef de file de la média-
tion. Assistent également à ce
round du dialogue, étape de
négociation des questions de
fond, la CEDEAO, l’ONU, l'UA,
l'OCI, l'UE, le Burkina Faso, la
Mauritanie, le Niger, le Tchad et
le Nigeria, en tant que parties de
la médiation.

Mme Ainina a, par ailleurs, sa-
lué les efforts «inlassables» et
«soutenus» de l’Algérie pour
parvenir à résoudre la crise au
Mali, se réjouissant de la re-
prise du dialogue entre les par-
ties maliennes, avec comme
chef de file de la médiation à ce
conflit l’Algérie. L’ambassa-
deur du Burkina Faso en Algé-
rie, Dominique Djindjena a réi-
téré, de son côté l’«indéfectible»
solidarité de son pays en faveur
des efforts de l’Algérie dans
cette médiation pour sortir le
Mali de la crise. «Nous espé-
rons sincèrement que la lueur
d’espoir qui pointe à l’horizon
puisse devenir réelle et effective
sur le terrain afin d’aboutir à
une paix durable, à la stabilité et
au retour du développement»,
a-t-il dit. Pour sa part, Abdoulaye
Mouhamadou, directeur de ca-

binet du ministre des Affaires
étrangère du Niger a indiqué
que la situation au nord du Mali
était «vraiment préoccupante»
et «ne cesse de se dégrader»,
soulignant l’»urgence» d’arriver
à un accord de paix global et dé-
finitif. «Malheureusement, le
temps joue en faveur des
groupes terroristes qui accom-
plissent leur sale besogne dans
la région. Si la paix n’est pas
conclue dans un délai bref, il y
aura de graves conséquences
pour la région», a-t-il estimé.

L’ambassadeur du Tchad
en Algérie, Salem Saleh He-
guera a indiqué, quant à lui, qu’l
était «urgent» d’arriver à la paix
et la stabilité au Mali, souli-
gnant que cette région risque
d’être déstabilisée davantage.

«Les groupes terroristes sont
en train de se réveiller. Il est

temps de déployer tous les ef-
forts pour parvenir à une paix
durable et définitive pour sortir
le Mali de cette crise», a-t-il dit.

Pour sa part, l’ambassadeur
du Nigeria au Mali, Iliya Huhu
a relevé qu’l fallait saisir cette op-
portunité des pourparlers d’Al-
ger pour sortir le Mali de la
crise dans laquelle il se débat de-
puis deux ans. «Le développe-
ment d’un pays repose sur la
paix et le retour de la stabilité.

Il est plus qu’urgent pour les
différentes parties maliennes de
s’entendre etde parvenir à un
accord global et définitif pour le
bien du Mali et de la région», a-
t-il soutenu. «Une feuille de
route» et «une  déclaration de
cessation des hostilités» avaient
été signées en juillet dernier
au terme de la phase initiale des
pourparlers, en vue de préparer
les conditions nécessaires pour
l'émergence d'une solution glo-
bale et négociée du problème
des régions nord du Mali. Les
deux documents constituent
une assise solide à «la plate-
forme préliminaire d'entente vi-
sant à trouver une solution dé-
finitive à la crise malienne» et la
«Déclaration d'Alger», qui avait
engagé les parties maliennes
d'oeuvrer au renforcement de la
dynamique d'apaisement en
cours et de s'engager dans le dia-
logue intermalien inclusif dans
le cadre du respect de la préser-
vation de l'intégrité territoriale
du Mali. 

Le 3e round des négociations du dialogue intermalien inclusif
doit permettre d’avancer «résolument» avec «réalisme» et «prag-
matisme» vers la recherche de la paix et la stabilité au Mali, ont in-
diqué hier à Alger des représentants d’organisations internationales.
«Cette troisième phase du dialogue intermalien inclusif devrait per-
mettre d’avancer résolument avec réalisme et pragmatisme vers
la recherche de la paix et la stabilité au Mali pour le bien de ce pays
et des pays de la région», a affirmé le représentant de l’Union eu-
ropéenne (UE) pour le Sahel, Michel Reveyrand, à l’occasion du lan-
cement de la 3e phase du dialogue intermalien. Pour lui, il est né-
cessaire de parvenir à un accord global et définitif le «plus facile-
ment» applicable et «compris» de toutes les parties maliennes pour
renouer avec une vie normale dans ce pays.

De son côté, le haut représentant de l’Union africaine (UA) pour
le Mali et le Sahel, Pierre Buyoya, a indiqué que les négociations «cru-
ciales» d’Alger entre les différentes parties maliennes devraient ser-
vir à consolider les acquis déjà enregistrés et à rapprocher les dif-
férentes parties dans un «esprit de dialogue et de concertation».

«Dans une négociation, aucune partie ne peut gagner la totalité.
Il faut travailler d’arrache pied pour répondre aux exigences du peu-
ple malien», a-t-il dit, ajoutant que la paix au Mali rejaillira sur la
région et tout le continent.

Appels à des compromis pour un accord de paix définitif
Pour sa part, le représentant spécial adjoint du secrétaire géné-

ral de l’ONU, chef de la MINUSMA, Arnauld Akodjnou a indiqué que
«seule la conjugaison des efforts des parties en conflit pourrait abou-
tir à un accord de paix global, durable, définitif et concret permet-
tant le retour à la stabilité au Mali et dans la région». «Vous aurez
tout à gagner en vous engageant dans un compromis et à faire
des concessions impensables, car ce qui importe c’est l’inté-
rêt et la stabilité du Mali», a indiqué M. Akodjnou, à l’adresse
des différentes parties maliennes, saluant au passage le rôle
de l’Algérie et de son président, Abdelaziz Bouteflika dans ses
efforts soutenus dans la résolution de la crise malienne. Le re-
présentant de l’Organisation de la conférence islamique
(OCI), Mohmoud Compaoré, a quant à lui, lancé un appel en
direction des différentes parties maliennes pour que cette 3e

phase «cruciale» soit abordée avec un «esprit de compréhen-
sion et de responsabilité collective» pour aboutir à un accord
de paix global et définitif. «La crise que traverse le Mali est celle
de toute la région. Ses conséquences sont nuisibles sur le plan
économique, social et culturel d’où la nécessité de la contri-
bution de chacun pour aboutir à la stabilité et la paix», a-t-il
indiqué. Le vice-président de la CEDEAO, Toga Gayenea a in-
diqué de son côté, qu’il ne fallait pas laisser passer cette op-
portunité «inespérée» pour résoudre la crise malienne, affir-
mant qu’il était temps pour les différentes parties maliennes
de prendre leur responsabilité «historique» pour ramener la
paix et la stabilité dans leur pays. «Nous avons l’opportunité
inespérée d’arriver à un consensus entre les différentes par-
ties pour la construction de la paix et la stabilité du Mali et de
la région», a-t-il soutenu. Le dialogue intermalien inclusif a
repris mardi à Alger à la faveur de l’ouverture des travaux du
3e round des pourparlers entre le gouvernement malien et les
représentants des groupes politico-militaires de la région du
nord du Mali ayant adhéré au processus de négociations
sous la conduite de l’Algérie, chef de file de la médiation.

Assistent également à ce round du dialogue, étape de né-
gociation des questions de fond, la CEDEAO, l’ONU, l'UA, l'OCI,
l'UE, le Burkina Faso, la Mauritanie, le Niger, le Tchad et le Ni-
geria, en tant que parties de la médiation. «Une feuille de route»
et «une déclaration de cessation des hostilités» avaient été si-
gnées en juillet dernier au terme de la phase initiale des pour-
parlers, en vue de préparer les conditions nécessaires pour
l'émergence d'une solution globale et négociée du problème
des régions nord du Mali. Les deux documents constituent une
assise solide à «la plate-forme préliminaire d'entente visant
à trouver une solution définitive à la crise malienne» et la «Dé-
claration d'Alger», qui avait engagé les parties maliennes
d'£uvrer au renforcement de la dynamique d'apaisement en
cours et de s'engager dans le dialogue intermalien inclusif dans
le cadre du respect de la préservation de l'intégrité territoriale
du Mali. La deuxième phase des négociations du dialogue in-
termalien inclusif avait eu lieu en septembre à Alger. 

APS

DES REPRÉSENTANTS D’ORGANISATIONS INTERNATIONALES :
Les négociations doivent avancer résolument
avec réalisme et pragmatisme 
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Le MAE malien réitère
l’engagement de son
pays pour la paix

Le ministre malien des Affaires étrangères, de l'Intégration afri-
caine et de la Coopération internationale, Abdoulaye Diop, a réitéré
hier l’engagement de son pays en faveur de la paix et de la stabilité
sur tout le territoire de la République du Mali, à travers le dialogue
inclusif. 

Il a appelé également les différentes parties maliennes à appor-
ter «la réponse à une situation d’urgence» marquée par des attaques
«terroristes et barbares» dans le nord du pays contre les forces de
maintien de la paix et les populations.

M. Diop qui s’exprimait lors de l’ouverture des travaux du 3e round
du dialogue inclusif intermalien, a souligné l'«engagement et la dé-
termination» de l’Etat du Mali à «tout mettre en œuvre  pour rame-
ner cette paix que tout le peuple malien, de toutes confessions et de
toutes origines géographiques ou ethniques, attend aujourd’hui»

Après avoir insisté sur l’mportance d’une «contribution construc-
tive et des plus positives» en vue de régler définitivement la crise ma-
lienne,

M.Diop a indiqué que «nous mesurons la responsabilité commune
que nous avons, nous tous, gouvernement, mouvement de la région
nord du Mali pour réponde aux aspirations de tous les Maliens pour
la paix et la stabilité, mais aussi pour une stabilité partagée qui donne
le confort à tous  sur l’ensemble du territoire national».

Souhaitant que l'«étape décisive et les avancées» enregistrées de-
puis la signature de la feuille de route, entre toutes les parties ma-
liennes et l’équipe de la médiation, ouvriront la voie à une signature
«le plus vite possible» d’un accord de paix, le chef de la diplomatie
malienne a indiqué qu’l était «urgent de répondre à une situation
en se donnant la main et travailler ensemble».

«Il est vrai que nous sommes dans un processus (du dialogue)
dans lequel nous devons marcher. Aujourd’hui la recrudescence des
attaques contres les forces internationales, les attaques terroristes
et les actes barbares contres les populations civiles doivent cesser»,
a martelé, dans le même contexte, le responsable malien.

Soulignant la «responsabilité» de toutes les parties, gouvernement,
mouvements et communauté internationale, d’apporter «les réponses
les plus appropriées», M. Diop a déclaré que «le moment est oppor-
tun pour que les mouvements signataires des engagements, ici à Al-
ger, respectent leurs engagements avec le gouvernement du Mali,
à coopérer ensemble pour lutter contre le terrorisme».

«Nous avons demandé un renforcement du mandat de l’ONU pour
prendre en charge cette question (les actes terroristes) parce que
visiblement nous avons évolué d’une situation de maintien de la paix
vers une situation qui est autre», a constaté M. Diop, ajoutant que
la situation sur le terrain est devenue «beaucoup plus complexe»,
d’où l’urgence, a-t-il dit, de «stabiliser le terrain», en consolidant l’en-
gagement portant sur la cessation des hostilités.

Le dialogue intermalien inclusif a repris à Alger à la faveur de l’ou-
verture des travaux du 3e round (Alger III) des pourparlers entre le
gouvernement malien et les représentants des groupes politico-mi-
litaires de la région du nord du Mali ayant adhéré au processus de
négociations sous la conduite de l’Algérie, chef de file de la média-
tion. Assistent également à ce round du dialogue, étape de négocia-
tion des questions de fond, la CEDEAO, l’ONU, l'UA, l'OCI, l'UE, le Bur-
kina Faso, la Mauritanie, le Niger, le Tchad et le Nigeria, en tant que
parties de la médiation.

Abdoulaye Diop, a rendu un
vibrant hommage à l’Algérie et
son président pour leur solida-
rité avec le peuple malien no-
tamment en cette période «dif-
ficile» marquée par l’instabi-
lité dans la région du nord du
Mali. S’exprimant lors de l’ou-
verture des travaux du 3e round
du dialogue malien inclusif in-
termalien, M. Diop a exprimé, au
nom du président malien, Ibra-
him Boubakar Keita, la «pro-
fonde gratitude du peuple ma-
lien au président de la Répu-
blique,  Abdelaziz Bouteflika,
pour l’engagement constant du
gouvernement et du peuple al-
gériens aux cotés du peuple ma-
lien depuis des années mais
surtout durant ces années diffi-
ciles».

«Nous apprécions hautement
la qualité de l’engagement de
l’Algérie afin d’amener une paix
définitive et durable pas seule-
ment au Mali mais pour l’en-
semble des pays de la région», a
ajouté M. Diop.

Le chef de la diplomatie ma-
lienne a également fait part de
ses remerciements à l’équipe de

médiation, à sa tête l’Algérie,
dans toutes ses composantes, à
savoir, les «pays voisins, les orga-
nisations internationales et ré-
gionales qui investissent beau-
coup d’effort,  de ressources et
d’énergie aux côtés du Mali,
dans une situation beaucoup
difficile, y compris à travers le
monde, pour laquelle la com-
munauté internationale est très
sollicitée».

Le dialogue intermalien in-
clusif a repris hier à Alger à la fa-
veur de l’ouverture des travaux
du 3e round (Alger III) des pour-
parlers entre le gouvernement
malien et les représentants des
groupes politico-militaires de la
région du nord du Mali  ayant
adhéré au processus de négocia-
tions sous la conduite de l’Algé-
rie, chef de file de la médiation.
Assistent également à ce round
du dialogue, étape de négocia-
tion des questions de fond, la CE-
DEAO, l’ONU, l'UA, l'OCI, l'UE, le
Burkina Faso, la Mauritanie, le
Niger, le Tchad et le Nigeria, en
tant que parties de la médiation.
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Vibrant hommage 
à l’Algérie et au
président Bouteflika

Le dialogue intermalien inclusif qui a repris hier à Alger à la
faveur du 3e round (Alger III) des pourparlers entre le gouver-
nement malien et les représentants des groupes politico-mili-
taires de la région du nord du Mali a mis en avant l'urgence d'al-
ler à un accord global et rapide pour un retour à la paix et à la sta-
bilité dans le pays et dans la région. 

Ainsi le ministre malien des Affaires étrangères, de l'Intégra-
tion africaine et de la Coopération internationale, Abdoulaye Diop,
a réitéré l’engagement de son pays en faveur de la paix et de la
stabilité sur tout le territoire de la République du Mali, à travers
le dialogue inclusif.

Il a appelé également les différentes parties maliennes à ap-
porter «la réponse à une situation d’urgence» marquée par des
attaques «terroristes et barbares» dans le nord du pays contre les
forces de maintien de la paix et les populations.

Souhaitant que l'«étape décisive et les avancées» enregistrées
depuis la signature de la feuille de route, entre toutes les parties
maliennes et l’équipe de la médiation, ouvriront la voie à une si-
gnature «le plus vite possible» d’un accord de paix, le chef de la
diplomatie malienne a indiqué qu’il était «urgent de répondre
à une situation en se donnant la main et travailler ensemble». «Il
est vrai que nous sommes dans un processus (du dialogue) dans
lequel nous devons marcher. Aujourd’hui la recrudescence des
attaques contres les forces internationales, les attaques terroristes
et les actes barbares contres les populations civiles doivent ces-
ser», a martelé, dans le même contexte, le responsable malien.

Le ministre des Affaires étrangères,  Ramtane Lamamra a,
pour sa part, dit souhaiter une exploitation «sage du temps qui
nous est offert, à la faveur, de la reprise du dialogue dans son troi-
sième round, pour arriver à l’étape escomptée (dans le règlement
de la crise malienne) à travers notre volonté de travailler ensem-
ble, comme l’atteste, aujourd’hui, la présence intensive (à Alger)
de toutes les parties».

Il a indiqué par ailleurs qu’un avant-projet de document re-
latif à un accord de paix pour le règlement de la crise malienne
avait été élaboré par l’équipe de la médiation, relevant, par ail-
leurs, la détérioration de la situation sur le terrain à travers la ma-
nifestation du «terrorisme international».

Des représentants d’organisations internationales ont affirmé,
de leur côté que, le 3e round des négociations du dialogue inter-
malien inclusif devrait permettre d’avancer «résolument» avec
«réalisme» et «pragmatisme» vers la recherche de la paix et la sta-

bilité au Mali. «Cette troisième phase du dialogue intermalien in-
clusif devrait permettre d’avancer résolument avec réalisme et
pragmatisme vers la recherche de la paix et la stabilité au Mali
pour le bien de ce pays et des pays de la région», a notamment dé-
claré le représentant de l’Union européenne (UE) pour le Sahel,
Michel Reveyrand .  Pour sa part, le représentant spécial adjoint
du secrétaire général de l’ONU, chef de la MINUSMA, Arnauld
Akodjnou a indiqué que «seule la conjugaison des efforts des par-
ties en conflit pourrait aboutir à un accord de paix global, dura-
ble, définitif et concret permettant le retour à la stabilité au Mali
et dans la région». «Vous aurez tout à gagner en vous engageant
dans un compromis et à faire des concessions impensables, car
ce qui importe c’est l’intérêt et la stabilité du Mali», a indiqué M.
Akodjnou, à l’adresse des différentes parties maliennes, saluant
au passage le rôle de l’Algérie et de son président, Abdelaziz Bou-
teflika dans ses efforts soutenus dans la résolution de la crise ma-
lienne. De son coté, la ministre déléguée chargée des Affaires ma-
ghrébines et africaines de la Mauritanie, Hindou Bint Ainina a
indiqué, que la réconciliation des frères maliens était une
préoccupation «majeure» et «constante» de la Mauritanie, saluant
la convergence des différentes parties maliennes vers la solution
de la paix, élément crucial du retour à la stabilité et au dévelop-
pement. Le dialogue intermalien inclusif a repris hier à Alger à
la faveur de l’ouverture des travaux du 3e round des pourparlers
entre le gouvernement malien et les représentants des groupes
politico-militaires de la région du nord du Mali ayant adhéré au
processus de négociations sous la conduite de l’Algérie, chef de
file de la médiation. Assistent également à ce round du dialogue,
étape de négociation des questions de fond, la CEDEAO, l’ONU,
l'UA, l'OCI, l'UE, le Burkina Faso, la Mauritanie, le Niger, le Tchad
et le Nigeria, en tant que parties de la médiation. Une «feuille de
route» et une «déclaration de cessation des hostilités» avaient été
signées en juillet dernier au terme de la phase initiale des pour-
parlers, en vue de préparer les conditions nécessaires pour l'émer-
gence d'une solution globale et négociée du problème des régions
nord du Mali. Les deux documents constituent une assise solide
à «la plate-forme préliminaire d'entente visant à trouver une so-
lution définitive à la crise malienne» et la «Déclaration d'Alger»,
qui avait engagé les parties maliennes d'oeuvrer au renforcement
de la dynamique d'apaisement en cours et de s'engager dans le
dialogue intermalien inclusif dans le cadre du respect de la pré-
servation de l'intégrité territoriale du Mali. 

Urgence d'un accord rapide pour un retour à la paix 

LES MOUVEMENTS POLITIQUES ARMÉS DU SUD FORMELS
Les évènements survenus récemment dans le
nord du Mali n'affecteront pas les négociations 

Le secrétaire général de la
coordination pour le peuple
de l'Azawad, Hamadi Ould
Cheikh a déclaré à l'APS en
marge du 3e round des négocia-
tions «de fonds» qui ont dé-
buté hier à Alger entre les pro-
tagonistes maliens que les actes
de violences qui ont secoué la
région de Gao dans le nord
n'affecteront en aucune ma-
nière le processus de négocia-
tions en cours. ce n'est pas la
première fois que la régions
connait de tels incidents, a-t-il
dit réaffirmant l'attachement de la coor-
dination à l'accord de cessez le feu signé
lors de la phase initiale du dialogue.

Il a affirmé que son mouvement qui a
signé la plateforme d'entente (14 juin
2014) était disposé à poursuivre les négo-
ciations. «Nous attendons des résultats
concrets de ce dialogue», a-t-il fait savoir
précisant que «le dialogue intermalien a
bien avancé sous tous les aspects». Le re-
présentant de la société civile du mali et
président de la coordination des tribus ter-
guies «Imgad», Azaz Aklou Dakdaq est du
même avis et estime les événements sur-
venus récemment dans le nord du Mali ne
risquent nullement de compromettre le
processus du dialogue que l'Algérie par-
raine. Ces événements se sont produits en
l'absence d'un accord global approuvé
par toutes les parties et c'est ce à quoi nous
oeuvrons actuellement, a-t-il soutenu. Il
a ajouté que le processus de négociations
était «positif» grâce à l'équipe de média-
tion «efficiente» conduite par la diploma-
tie algérienne qui accomplit un travail
grandiose du fait de son expérience en la
matière et l'approche qu'elle a adoptée et
qui repose sur le respect des visions de
toutes les parties. Nous avons soulevé
nos préoccupations et avancé nos propo-
sitions que la médiation examine, Nous de-
vons aider la médiation a dégager des so-

lutions efficientes et pacifiques , a-t-il
souligné se disant convaincu que «rien ne
nous empêche d'aboutir à un accord dé-
finitif et global pour le règlement de la
crise». Pour Fahd Ag Mahmoud, représen-
tant d'un autre mouvement signataire
de la plateforme du 14 juin, les évènements
qui se sont produits dernièrement nous
interpellent à l'effet d'agir rapidement
en faveur d'un accord global afin de for-
mer une force publique qui veille à la sé-
curité des citoyens dans le nord du Mali.
Il a mis en avant la nécessité d'une loi
consensuelle à appliquer sur toute le ter-
ritoire malien notamment le nord qui re-
présente les 2/3 de la superficie du pays .
De son côté, le président du mouvement
arabe de l'Azawad, Mohamed Mahmoud
Al-Omrani a assuré que le processus des
négociations «se déroule dans de bonnes
conditions et que des avancées ont été réa-
lisées» souhaitant que ce processus «soit
couronné par un accord final et global».
«Nous souhaitons sortir avec des résultats
positifs de ces négociations d'autant que
la médiation algérienne est appréciée
par la communauté Azawad. Nous
sommes reconnaissants à l'Algérie pour
ce qui a été réalisé jusqu'à présent». Pour
sa part, Abou-bakr Ould Taleb, repré-
sentant de l'un des mouvements partici-
pant à ce dialogue, a estimé qu'il s'agissait

de l'avant dernière étape «du-
rant laquelle la proposition al-
gérienne pour une solution fi-
nale sera formulée après la
présentation des vues et préoc-
cupations». Ila qualifié les évè-
nements survenus récemment
dans le nord du Mali «d'inci-
dents ordinaires dans une ré-
gion qui vit une instabilité
continue et qui risque de per-
durer si nous n'arriverons pas
à un accord final (...)». «Tout un
chacun est appelé à faire des
concessions pour arriver à cet

accord», a-t-il insisté. Des affrontements
ont éclaté la semaine dernière dans la ré-
gion de N'Tilit près de Gao faisant au
moins six morts. Le dialogue intermalien
inclusif a repris mardi à Alger à la faveur
de l'ouverture des travaux du 3e round des
pourparlers entre le gouvernement ma-
lien et les représentants des groupes po-
litico-militaires de la région du nord du
Mali ayant adhéré au processus de négo-
ciations sous la conduite de l'Algérie, chef
de file de la médiation. La phase initiale de
ce dialogue, qui a eu lieu en juillet dernier
à Alger, avait été couronnée par la signa-
ture de deux documents comportant la
feuille de route pour les négociations
dans le cadre du processus d'Alger et une
«Déclaration de cessation des hostilités»
entre le gouvernement du Mali et six
mouvements politico-militaires du nord
de ce pays. La deuxième phase a eu lieu en
septembre dernier. Outre les représentants
du gouvernement malien, les six mouve-
ments signataires des deux documents
sont le Mouvement arabe de l'Azawad
(MAA), la Coordination pour le peuple de
l'Azawad (CPA), la Coordination des Mou-
vements et Fronts patriotiques de résis-
tance (CM-FPR), le Mouvement national
de libération de l'Azawad (MNLA), le Haut
conseil pour l'unité de l'Azawad (HCUA)
et le Mouvement arabe de l'Azawad (dis-

Les représentants de mouvements politiques armés participant au dialogue intermalien inclusif
ont exprimé hier à Alger leur attachement aux négociations parrainées par l'Algérie, comme

moyen de parvenir à des solutions définitives à la crise qui frappe le nord de leur pays soulignant
que les événements que la région a connu récemment n'affecteront pas le processus de dialogue.
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La menace terroriste nécessite une «riposte
collective» fondée sur le dialogue (Lamamra) 

La menace terroriste dans la région méditerranéenne
nécessite une «riposte collective» fondée sur le dialogue et
la cohérence, a indiqué hier à Alger le ministre des Affaires
étrangères, Ramtane Lamamra, soulignant que la sécurité
de cette région était «inséparable» du règlement de la crise
dans le Sahel. «La région méditerranéenne fait face à des
menaces multiples mais celles liées au terrorisme interna-

tional et ses connexions avec le crime organisé transnatio-
nal prennent place parmi les plus sérieuses», a indiqué M.
Lamamra à la clôture de la célébration du 20e anniversaire
du Dialogue méditerranéen de l'Alliance du Traité de l'At-
lantique nord (OTAN). Il a ajouté que ces menaces nécessi-
taient «plus de vigilance» et exigeaient des pays de la région
une «réponse cohérente» et une «riposte collective» fondées
sur le dialogue, saluant l'ensemble des cadres mis à contri-
bution entre les deux rives de la Méditerranée dans la pers-
pective d'aboutir à des solutions «efficaces» et «crédibles»
aux défis qui s'imposent dans le paysage géopolitique mé-
diterranéen. 

Des défis communs 
Concernant le dialogue méditerranéen de l'OTAN, M.

Lamamra a indiqué qu'il s’agit d'«un cadre de concertation
et d'un véhicule pour le renforcement de la confiance mu-
tuelle entre les participants», saluant les acquis enregistrés
depuis sa création en 1994. Il a rappelé que ce dialogue a été
créé dans un contexte géopolitique différent, précisant que
le paysage politique de l'espace méditerranéen actuel est
marqué par «la persistance des crises, notamment, dans sa
façade orientale, due à l'apparition de menaces terroristes
et son exacerbation conjuguée à d'autres formes de crimes
transnationaux organisés». M. Lamamra a souligné que les
nouveaux défis auxquels fait face la région méditerra-
néenne sont des défis communs pour l'ensemble de ses
peuples. Par ailleurs, le chef de la diplomatie algérienne a
rappelé que l'Algérie a joué un rôle «pionnier» à Helsinki
au début du dialogue Est-Ouest sous l'impulsion du prési-
dent de la République, Abdelaziz Bouteflika, alors ministre
des Affaires étrangères, où elle a plaidé avec persévérance
pour la prise en charge de la dimension méditerranéenne
pour la sécurité en Europe. A propos des raisons de l'adhé-
sion de l'Algérie au dialogue méditerranéen de l'OTAN, M.
Lamamra a indiqué que l'objectif principal de cette adhé-
sion était de contribuer d'une manière «effective» et
«constructive» à tout ce qui est de nature à l'avènement de
la paix, la sécurité et la stabilité dans l'espace méditerra-
néen. 

L'Algérie a célébré hier le 20e

anniversaire du Dialogue
méditerranéen de l'Alliance du
Traité de l'Atlantique nord
(OTAN) en présence de

parlementaires, de représentants du corps
diplomatique accrédité à Alger et
d'universitaires. La cérémonie de
célébration de ce Dialogue, créé en 1994,
s'est déroulée au siège du ministère des
Affaires étrangères. 
L'adhésion de l'Algérie à ce Dialogue
méditerranéen a eu lieu en mars 2000. Cet
anniversaire est l'occasion de faire le point
sur les accomplissements réalisés par
l'OTAN et d'examiner les défis et les
opportunités qui attendent l'Alliance, a-t-on
indiqué auprès de l'Institut diplomatique et
des relations internationales (IDRI) et
l'Institut militaire de documentation,
d'évaluation et de prospective,
organisateurs de l'évènement. 
«Le Dialogue méditerranéen : réalisations et
perspectives», et «Les défis sécuritaires dans
la région» sont les plus importants sujets
qui seront débattus lors de cette rencontre.
Le secrétaire général adjoint pour les
Affaires politiques et la Politique de sécurité
de l'OTAN, l'ambassadeur Thrasyvoulos
Terry Stamatopoulos, a exprimé, dans une
déclaration à la presse en marge de cette
rencontre, sa «reconnaissance» à la
«contribution accrue» de l'Algérie au sein
du Dialogue méditerranéen de l'Alliance
atlantique. 
«Je reconnais le rôle très important et la
contribution de l'Algérie dans le cadre
multilatéral du dialogue méditerranéen de
l'OTAN», a-t-il ajouté, exprimant son
souhait de développer davantage les
relations de l'Alliance avec l'Algérie. Il s'est
dit aussi «particulièrement satisfait» de la
conclusion récente du tout premier
programme individuel de partenariat et de
coopération (IPCP) entre l'OTAN et l'Algérie. 
«Ce document signé est un signal fort de
notre détermination commune à renforcer
notre partenariat pour qu'il soit hissé à un
niveau supérieur», a-t-il affirmé. M.
Stamatopoulos a réaffirmé, à cette occasion,
l'attachement de l'OTAN au Dialogue
méditerranéen et aux principes sur lesquels
il repose. Il a souligné le «vif intérêt» de
l'Alliance atlantique pour la poursuite du
renforcement du dialogue politique et de la
coopération pratique avec ses partenaires
méditerranéens, dont l'Algérie, pour faire
face aux défis sécuritaires dans la région.  

Lamamra : l'Algérie est
«directement exposée» aux
retombées du prolongement
de la crise en Libye 

CLÔTURE DE LA CÉLÉBRATION DU 20E ANNIVERSAIRE DU DIALOGUE
MÉDITERRANÉEN DE L'ALLIANCE DU TRAITÉ DE L'ATLANTIQUE NORD (OTAN)

Le ministre des Affaires
étrangères, Ramtane La-

mamra, a affirmé hier à Alger
que l'Algérie était «directe-

ment exposée» aux retombées
du prolongement de la crise li-

byenne, soulignant une vo-
lonté de la partie algérienne à

convaincre les Libyens de l'im-
portance d'un dialogue inclu-

sif. 

«L'Algérie est directement exposée
aux retombées du prolongement de la
crise libyenne. Nos voisins méditerra-
néens partagent avec nous cette préoc-
cupation et notre volonté de
contribuer à convaincre d'abord les
frères libyens de redécouvrir les vertus
du dialogue inclusif», a indiqué M. La-
mamra à la clôture de la célébration
du 20e anniversaire du Dialogue mé-
diterranéen de l'Alliance du Traité de
l'Atlantique nord (OTAN). 

M. Lamamra a fait part aussi de la
volonté de l'Algérie à convaincre les Li-
byens à «se diriger vers une réconcilia-
tions nationale garante d'une
consolidation de la légitimité des ins-
titutions et d'une mobilisation de tous
les moyens et ressources pour recons-
truire ce pays dévasté par la guerre et
des confrontations fratricides». Il a
ajouté que les efforts que déploie l'Al-
gérie pour le règlement de la crise li-
byenne et celle qui prévaut dans la

Sahel, se fait, également, dans la me-
sure où «la sécurité nationale en est di-
rectement affectée», affirmant que la
communauté internationale est
consciente que les crises qui tardent à
trouver des solutions durables «se dé-
gradent d'une manière insoupçonnée
pour prendre des proportions et des
dimensions difficilement gérables». 

M. Lamamra a ajouté que le terro-
risme international «ne constitue plus
aujourd'hui une menace sérieuse, ni à
la sécurité ni à l'économie nationale de
l'Algérie, mais reste une menace pour
la sécurité des personnes et des biens»,
soulignant qu'il forme une «source de
préoccupation et sollicite la mobilisa-

tion de grands moyens de l'Etat
comme une vigilance de la part de tous
les citoyens». «L'Algérie qui cultive au-
jourd'hui les vertus de la démocratie,
de la réconciliation et du développe-
ment au bénéfice de ses citoyens, se
veut un exportateur de stabilité et de
sécurité. 

Elle le fait en veillant à ce que son
territoire national soit sécurisé sans
nourrir d'illusion à un risque zéro», a-
t-il dit. Il a ajouté que l'Algérie veille à
ce que «ses frontières ne soient pas uti-
lisées à des fins de déstabilisation vers
l'intérieur du territoire national
comme vers les territoires des pays
voisins». 

L'Algérie apporte une contribution
«active et constructive» au dialogue
méditerranéen de l'Otan, a affirmé
hier à Alger le directeur de la coopé-
ration avec l'Union européenne et les
institutions européennes au minis-
tère des Affaires étrangères, Ali Mo-
krani. «L'Algérie avec son potentiel
apporte une contribution active et
constructive au dialogue méditerra-
néen de l'Otan en vue de faire de la ré-
gion un espace de paix, de stabilité et
de prospérité partagée», a déclaré M.
Mokrani à l'occasion du 20e anniver-
saire du Dialogue méditerranéen de
l'Otan, célébré au siège du ministère
des Affaires étrangères. 

La participation de l'Algérie au Dia-
logue méditerranéen (DM) (auquel
elle a adhéré le 14 mars 2000) «se veut
graduelle et mutuellement béné-
fique», a-t-il ajouté. Le responsable a
aussi souligné que l'Algérie «consi-
dère le dialogue avec l'Otan comme

étant complémentaire aux autres dia-
logues développés avec l'OSCE, le
cadre 5+5, l'Union pour la Méditerra-
née (UpM) et l'Union européenne
(UE)». Il a rappelé, par la même occa-
sion, que l'Algérie, participe avec des
délégations composées d'officiels,
d'élus, des représentants des médias
et de la société civile aux activités or-
ganisées par l'Otan dans le cadre de la
diplomatie publique. Intervenant lors
de la cérémonie de célébration de ce
Dialogue, créé en 1994 par le Conseil
de l'Atlantique nord, M. Rolf Schwarz,
chargé des affaires politiques et poli-
tique de sécurité de l'Otan, a pour sa
part, mis l'accent sur les «nouveaux
défis» posés à l'Alliance et à la Médi-
terranée, notamment après les soulè-
vements qu'ont connus ces dernières
années certains pays de la région.
Pour faire face à ces nouveaux défis, le
même responsable a fait savoir que
l'Otan «a noué des relations politiques

plus étroites» avec les pays du Bassin
méditerranéen et du Moyen-Orient.
«L'Otan a indiqué clairement qu'elle
se tient prête à soutenir la transition»,
dans les pays touchés par ce qui est
appelé «révolutions arabes», a encore
souligné M. Schwarz. Evoquant de son
côté la sécurité dans la région médi-
terranéenne, M. Cherif Driss, ensei-
gnant à l'Institut des sciences
politiques de l'université d'Alger, a es-
timé que «nous sommes dans un es-
pace plus fragmenté qu'homogène»,
menacé selon lui par «la fragilité des
Etats» citant les exemples du Mali et
de la Libye, deux pays en proie à des
troubles. Pour cet analyste, les rela-
tions bilatérales, une coopération ré-
gionale et une coopération
extra-régionale (comme le cas du Dia-
logue méditerranéen) «sont impor-
tantes» pour faire face aux défis qui se
posent aux pays de la Méditerranée et
du Moyen-Orient. 

M. CHERIF DRISS, ENSEIGNANT À L'INSTITUT DES SCIENCES
POLITIQUES DE L'UNIVERSITÉ D'ALGER
L'Algérie apporte une contribution «active»
au dialogue méditerranéen de l'Otan 
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JOURNÉE NATIONALE DE LA PRESSE

L'Algérie célèbre aujourd’hui la Journée
nationale de la presse, décrétée l'année

passée par le président de la République,
Abdelaziz Bouteflika, et qui sera mar-

quée, cette année, par la remise des pre-
mières cartes nationales de journaliste

professionnel.
Le ministre de la Communication,

Hamid Grine, avait annoncé que les pre-
mières cartes nationales de journaliste

professionnel seront remises à leurs
bénéficiaires, mercredi 22 octobre, mar-

quant, ainsi un pas dans la mise en
œuvre de l'engagement de l'Etat en

faveur du développement du secteur.
Lors de son déplacement dans la wilaya
d'Oran, M. Grine a qualifié la remise de
ces premières cartes d'une «grande vic-

toire» pour le secteur de la presse et de la
communication. Dans le même cadre, et
concernant la mise en place de l'Autorité
de régulation et du Conseil de déontolo-
gie, il a souligné la nécessité de recenser

tous les journalistes et de distinguer
celui qui est professionnel de celui qui
ne l'est pas. Le ministre a précisé, à ce

propos, qu'une fois le recensement des
journalistes terminé, il sera procédé à

l'élection des membres de l'Autorité de
régulation de la presse comprenant 7

membres élus par les journalistes et 7
autres membres désignés par les autori-

tés. L'Autorité de régulation de l'audiovi-
suel est, quant à elle, composée de 9

membres dont 7 désignés par le prési-
dent de la République. La situation

socioprofessionnelle des journalistes
relevant de la presse privée est égale-

ment au menu, puisque le responsable
du secteur a estimé que la première

démarche à entreprendre par cette cor-
poration, est d'obtenir la carte nationale
de journaliste professionnel, expliquant

qu'avec ce document, le journaliste
«pourra défendre ses intérêts». Lors de
son message à l'occasion de la Journée
mondiale de la liberté de la presse du 2

mai de 2013, le président Bouteflika a
décrété le 22 octobre Journée nationale

de la presse, mettant en exergue le «rôle
efficient du secteur par le passé et pré-
sentement» et la nécessité de son déve-

loppement.
Il a réaffirmé, à cet effet, l'engagement

de l'Etat à doter la presse nationale et le
secteur de l'information de mécanismes

juridiques et de différentes formes de
soutien à même de lui permettre de

«s'acquitter de ses nobles missions sans
restriction à sa liberté afin qu'elle puisse

accéder à la place de choix qui lui revient
dans le monde de l'information et du

savoir». Il a assuré qu'il continuerait à
«veiller à ce que l'exercice de la liberté

d'expression et de presse se fasse loin de
toute pression, en dehors de toute tutelle
et de toute restriction, si ce n'est celle de

la conscience professionnelle, ou celle
expressément prévue par la loi».

APS

Message du Président Bouteflika 
à l'occasion de la Journée nationale de la presse

Le président de la Répu-
blique Abdelaziz Bouteflika
a adressé un message mardi
à la veille de la célébration de
la journée nationale de la
presse. En voici la traduction
APS:

Mesdames, Messieurs, 
Nous fêtons ce jour, la

Journée nationale de la
presse, que nous avons dé-
crétée l'an dernier et que
nous célébrons désormais
le 22 octobre de chaque an-
née en hommage à la paru-
tion du premier numéro de
la revue «El Mouqawama Al-
djazairia» (la résistance algé-
rienne), un événement qui
intervient dans le sillage des
préparatifs de la célébration
du 60e anniversaire du dé-
clenchement de la glorieuse
guerre de Libération.

Un événement historique
très cher à nos coeurs, ancré
dans nos consciences et à
travers lequel nous vivons
des moments chargés de
symboles de sacrifice et de
loyauté, d'étapes marquantes
de notre histoire et de souve-
nirs mémorables.

Mesdames, Messieurs,
Associer cette journée na-

tionale à une référence his-
torique permet d'affirmer
le rôle pionnier endossé par
la première vague d'écri-
vains, d'intellectuels et de
journalistes algériens pour
l'émancipation de leur peu-
ple et le recouvrement de sa
souveraineté et de sa liberté
usurpées pendant plus d'un
siècle par le colonialisme.

Le choix de cette date
symbole constitue pour les
générations d'aujourd'hui
une source de fierté et d'ins-
piration dans leur parcours
professionnel eu égard aux

nobles valeurs et idéaux lé-
gués par leurs prédéces-
seurs. Nous avons décrété
une journée nationale pour
les journalistes, étant
conscients du rôle de cette
catégorie dans l'effort col-
lectif consenti dans la
construction du pays, la
consécration de la liberté de
la presse, la vulgarisation
des idéaux de justice et de
droit au sein de la société et
la défense des intérêts de la
patrie face aux dangers mul-
tiformes et autres convoi-
tises qui la guettent. Notre
démarche intervient alors
que se poursuit le renforce-
ment du système de l'Infor-
mation par la mise en place
de cadres législatifs et orga-
nisationnels nécessaires au

parachèvement de son ar-
senal juridique fondé sur
les normes en vigueur dans
le monde.

J'ai tenu, dès la promulga-
tion de la loi organique rela-
tive à l'Information, à ce que
ce cadre juridique inclue
toutes les activités relevant
du secteur afin de permettre
aux journalistes, aux pro-
fessionnels et à tous les inter-
venants d'exercer leur métier
dans le respect de la mis-
sion qui leur est dévolue et
loin de toute surenchère,
violation de la loi ou de toute
altération, des objectifs de la
profession, allant à l'encon-
tre de son éthique et de sa
déontologie.

J'exhorte tous les journa-
listes à adhérer au processus

de parachèvement de l'ar-
senal juridique régissant le
secteur de l'Information no-
tamment pour ce qui est de
leur représentation au sein
de l'Autorité de régulation de
la presse écrite et du Conseil
de déontologie. Il doivent
être en mesure de contri-
buer et de participer à la
promotion du métier et à la
défense de leurs acquis.

Mesdames, messieurs,
Conformément à l'esprit

du 1er Novembre 54 dont nous
célébrons cette année le 60e

anniversaire, les générations
présentes doivent être en
mesure d'appréhender les
défis qui se posent à notre
pays dans un contexte mar-
qué par la dominance de
supports médiatiques aussi
multiples que complexes. 

Dans ce même esprit, les
générations sont appelées à
aller au devant de ces défis,
suivant la voie d'autant
d'hommes et de femmes qui
ont grâce à leur actes hé-
roïques, forcé le respect du
monde entier et se sont éri-
gés en modèle pour l'huma-
nité tout entière.

Elles doivent préserver le
legs précieux de nobles va-
leurs de dévouement et de
sacrifice.

Tel est le message que j'ai
tenu à vous livrer en votre
journée nationale. Puissiez
vous être les véritables ga-
rants de la dignité de l'Algé-
rie et les dignes successeurs
des aînés qui ont défendu la
patrie au prix de leur vie.
Tout en rendant hommage à
vos prédécesseurs, je vous
présente mes félicitations
pour la Journée nationale
de la presse.

La presse au service de la nation
DK NEWS

« Nous avons décrété une journée de
la presse ». Le président de la Répu-
blique montre ainsi la place qu'occupe
la presse dans  les ambitions de l'Etat et
de la nation. A tous les niveaux de l'Etat,
la presse est conviée pour qu'elle exerce
la mission d'information au service de
la nation. C'est la mission dont elle est
investie, celle de jouer activement le rôle
d'interface entre les institutions et les
populations. Le président, dans le souci
de réaliser un consensus concernant les
méthodes d'acquisition et de traite-
ment de l'information, et également
pour que le cadre juridique régissant le
secteur de l'information ne soit pas
défini de façon unilatérale par les ins-
titutions, offre justement à la presse l'op-
portunité d'une participation à l'élabo-
ration de l'arsenal juridique et donc à
la définition des relations entre les
journalistes et les responsables de l'Etat
par rapport à l'information. Le président
est pour un partenariat autour de la
construction. Une transition pratique-
ment. Il invite la presse à s'impliquer par

sa « représentation» au sein de l'auto-
rité  de régulation de la presse écrite et
du conseil de déontologie. 
Le président les incite à « contribuer et
à participer à la promotion du métier et
la défense de leurs acquis ». Ainsi, il ap-
porte une garantie à la presse écrite que
la défense de ses acquis sera entre ses
mains. Les journalistes pourront davan-
tage défendre leurs acquis qu'ils sont re-
présentés au sein de l'Autorité de régu-
lation et du Conseil de déontologie.    

Le président exprime sa conviction
que la presse contribue à « l'effort col-
lectif dans la construction du pays ». Il
est également convaincu que la presse
contribue à la consécration des libertés
et que son rôle participe à la « vulgari-
sation des idéaux de justice et de droit
au sein de la société er la défense des in-
térêts de la patrie ».   

Pour démontrer que le président
apporte la garantie de l'Etat à ce que
s'instaure un mutuel respect aux jour-
nalistes, aux professionnels, et à tous les
intervenants, il a « tenu à ce que dès la
promulgation de la loi organique rela-
tive à l'information, le cadre juridique
inclue toutes les activités relevant du

secteur de l'information loin de toute
surenchère, violation de la loi ou de
toute altération des objectifs de la
presse allant à l'encontre de son éthique
et de sa déontologie ».

La Journée nationale de la presse est
choisie comme référence à celle de la
parution de la revue El Mouquawama
Al-djazaïria (la résistance Algérienne°
pour rendre hommage à cette parution
et en même temps, cette date du 22 oc-
tobre entre dans le sillage des prépara-
tifs de la célébration du 60e anniversaire
du déclenchement de la glorieuse
guerre de Libération ». 

Nous sommes dans un contexte
marqué par la prédominance de sup-
ports médiatiques aussi multiples que
complexes. « Les générations présentes
doivent être en mesure d'appréhender
les défis conformément à l'esprit de no-
vembre » ajouta le président. 

Pour terminer, le président indique
les références auxquelles  nos généra-
tions actuelles auront à se conformer,
à savoir « les hommes et femmes qui ont
par leurs actes héroïques forcé le res-
pect du monde entier ».
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Répartition du budget
de fonctionnement 

Voici la répartition, par département ministériel, des crédits
ouverts au titre du budget de fonctionnement (4.972,3 mds
de DA) du projet de la loi de finances pour 2015 (montant en
DA):
- Présidence de la République 8.387.854.000
- Services du Premier ministre 3.618.099.000
- Défense nationale 1.047.926.000.000
- Intérieur et collectivités locales 549.809.342.000
- Affaires étrangères 31.196.709.000
- Justice 74.707.836.000
- Finances 92.615.093.000
- Energie 44.010.067.000
- Industrie et mines 5.314.058.000
- Agriculture et développement rural 255.101.097.000
- Moudjahidine 252.333.450.000
- Affaires religieuses et wakfs 26.500.459.000
- Commerce 24.276.345.000
- Transports 12.549.139.000
- Ressources en Eau 21.144.492.000
- Travaux publics 19.930.760.000
- Habitat, urbanisme et ville 22.600.480.000
- Education nationale 746.643.907.000
- Enseig.sup. et recherche scientifique 300.333.642.000
- Formation et enseignement professionnels 50.803.924.000
- Travail, emploi et sécurité sociale                   234.882.131.000
- Aménagement territoire et environnement 2.550.261.000
- Culture                                                               25.789.795.000
- Solidarité nat. famille et condition de femme 31.653.688.00
- Relations avec le parlement                                  276.609.000
- Santé, population et réforme hospitalière 381.972.062.000
- Jeunesse                                                            14.158.870.000
- Sports                                                                26.282.691.000
- Communication                                                18.871.461.000
- Postes et TIC                                                      3.985.130.000
- Tourisme et artisanat                                         3.429.022.000
- Pêche et ressources halieutiques                      2.404.748.000
- Charges communes 536.219.273.000
- Total du budget de fonctionnement     4.972.278.494.000.

Les principaux agrégats
économiques 
Voici les principaux indicateurs du projet de la loi de finances
2015:

- Dépenses budgétaires 8.858,1 milliards de DA (dont
4.972,3 milliards de DA de fonctionnement et 3.885,8 milliards
de DA d'équipement)
- Recettes budgétaires 4.684,6 milliards de DA (dont
1.722,9
milliards de DA de recettes pétrolières et 2.961,7 milliards de
recettes non pétrolières)
- Solde budgétaire -4.173,4 milliards DA
- PIB 18.896,1 milliards DA
- Croissance économique 3,42%
- Croissance économique hors hydrocarbures  4,25%
- Prix du baril de pétrole brut 37 dollars
- Parité monétaire dinar-dollar 79 DA pour un dollar
- Taux d'inflation                                            3%
- Exportations d'hydrocarbures en volume     +3,68%
- Importations de marchandises (CAF)           +4,54%
- Solde du FRR à fin 2014                   5.284,8 milliards DA
- Solde du FRR à fin 2015                   4.429,3 milliards  DA

- Transferts sociaux en provenance du budget de l'Etat
1.711,7 milliards DA.

Répartition des valeurs
ajoutées par secteur
d'activité 

Voici la répartition des valeurs ajoutées par secteur d'ac-
tivité (part dans le PIB, en pourcentage) prévue dans le PLF
2015:

- Agriculture                                             9,7%
- Hydrocarbures                                       26,2%
- Industrie                                                 4,7%
- BTP                                                       10,8%
- Services marchands                                25,1%
- Droits et taxes                                         8%
- Services des administrations publiques   15,5%. 

APS
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Le ministre des Fi-
nances, M. Mohamed
Djellab, a reçu lundi à Al-
ger le ministre tunisien
de l'Economie et des fi-
nances, M. Hakim Ben
Hamouda, avec qui il a
évoqué l'état de la coopé-
ration financière bilaté-
rale, a indiqué un com-
muniqué du ministère.
Cette rencontre entre les
deux ministres a égale-

ment permis de passer
en revue les voies et
moyens de renforce-
ment de la coopération
financière entre l'Algérie
et la Tunisie ainsi que les
mesures de facilitation à
prendre pour le déve-
loppement des échanges
entre les deux pays. Les
entretiens ont aussi per-
mis à M. Djellab de pro-
céder avec son homo-

logue tunisien à un
échange de vues sur la si-
tuation économique pré-
valant dans les deux pays,
ainsi qu'au niveau ré-
gional et international.
M. Ben Hamouda, qui a
achevé lundi sa visite de
travail de deux jours à Al-
ger, a également ren-
contré M. Mohamed
Laksaci, gouverneur de
la Banque d'Algérie.

ALGÉRIE - TUNISIE
M. Djellab évoque avec son homologue
tunisien l'état de la coopération financière

Le ministre des Finances, M. Mohamed Djellab, a pré-
senté mardi à l'Assemblée populaire nationale (APN) le
projet de Loi de finances pour 2015 lors d'une séance plé-
nière présidée par Mohamed Larbi Ould Khelifa, prési-
dent de cette institution parlementaire. Le texte prévoit
des recettes budgétaires de 4.684,6 milliards (mds) de DA
et des dépenses publiques de 8.858,1 mds de DA, soit un
déficit budgétaire de 4.173,3 mds de DA (l'équivalent de
22,1% du PIB). Le budget de l'Etat table sur des recettes
de la fiscalité pétrolière de 1.722,9 mds de DA et des recettes
non pétrolières de 2.961,7 mds de DA.

Quant aux dépenses publiques, elles sont réparties en-
tre des dépenses de fonctionnement de 4.972,3 mds de
DA et des dépenses d'équipement de 3.885,8 mds de DA.

Concernant le cadrage macroéconomique du PLF 2015,

il a été élaboré sur la base d'un prix de baril de pétrole de
37 dollars US pour le prix de référence fiscal. Le texte ta-
ble également sur une croissance économique de 3,42%
globalement et de 4,25% hors-hydrocarbures et sur
une variation de l'indice des prix à la consommation de
3% contre 3,5% en 2014. Consacrée pour la première fois
dans le PLF 2015, la définition du SNMG a été révisée à
la faveur de l'abrogation de l'article 87 bis de la loi n°90-
11 du 21 avril 1990, relative aux relations du travail, annon-
cée en février dernier. Adopté par le gouvernement lors
du Conseil des ministres d'août dernier, le PLF 2015 consa-
cre, comme prévu, le retour du crédit à la consomma-
tion par l'autorisation des banques d'octroyer aux mé-
nages de crédits destinés à l'acquisition de biens fabri-
qués localement.

M. Djellab présente à l'APN le projet
de Loi de finances 2015

Le Premier ministre,
Abdelmalek Sellal, a
reçu, hier à Alger, le
président du groupe

de travail de l'OMC
chargé de l'accession

de l'Algérie à cette
organisation

mondiale, M. Alberto
d'Alotto (Argentine), a

indiqué un
communiqué du Premier

ministère.

Au cours de cette rencontre, les
deux parties ont procédé à une éva-
luation de l'état d'avancement du pro-
jet d'accession de l'Algérie à l'OMC,
a souligné la même source.

M. d'Alotto s'est félicité des ef-
forts déployés par l'Algérie dans sa dé-
marche d'accession à l'OMC, du
rythme qu'elle s'est imposée pour cet
objectif ainsi que des progrès enre-
gistrés, précise le communiqué.

La visite de trois jours de M.
d'Alotto à Alger intervient après la si-
gnature, à la mi-octobre en cours, du
protocole d'accord portant la conclu-

sion des négociations bilatérales en-
tre l'Algérie et l'Argentine relatives à
l'adhésion du pays à l'OMC, rap-
pelle-t-on.

En outre, il est prévu que la 13e réu-
nion des négociations multilaté-
rales pour l'accession de l'Algérie à
l'OMC se tienne début janvier 2015 à
Genève, avait annoncé dimanche
dernier le ministre du Commerce, M.
Amara Benyounès.

L'Algérie doit répondre aux ques-
tions additionnelles d'ici à novembre
pour programmer ce 13e round.

Depuis le 12e round de négocia-
tions, tenu en mars 2014 à Genève,
l'Algérie a reçu des questions addi-
tionnelles de la part de l'UE, du Ca-

nada, des Etats-Unis, de la
Nouvelle-Zélande et de
l'Australie.

A ce propos, M. Benyou-
nès a expliqué que ces né-
gociations étaient un pro-
cessus de discussions où
chaque pays membre de
l'OMC a le droit de soumet-
tre des questions auxquelles
l'Algérie répond au fur et à
mesure.

A  son retour à Genève, M. d'Alotto
devrait réunir le groupe d’amis de
l’accession de l’Algérie à l’OMC tels
que l’Argentine, le Brésil, la Chine,
les Etats-Unis, l’Union européenne
(UE) afin d'entamer la phase finale
de cette accession.

L'Algérie, qui mène encore des
discussions avec 19 autres pays mem-
bres dont douze (12) avec lesquels les
discussions sont avancées, a reçu ré-
cemment une quarantaine de ques-
tions du Canada qui s'ajoutent à
plus d'une centaine de questions
de l'Union européenne parvenues il
y a plus d'un mois.

ALGÉRIE - OMC
M. Sellal évoque avec M. d'Alotto
l'état d'avancement du projet
d'adhésion de l'Algérie

La relance de l’industrie au cœur des discussions
entre M. Bouchouareb et M. d’Alotto

Le ministre de l'Industrie et des mines, M. Abdes-
selam Bouchouareb, a reçu, lundi à Alger, le président
du groupe de travail de l'OMC chargé de l'accession
de l'Algérie à cette organisation, M. Alberto d'Alotto
(Argentine).

Au cours de cette rencontre, M. Bouchouareb a ex-
posé à M. d’Alotto la vision de l'Algérie en matière de
relance de l'industrie par la promotion de la produc-
tion nationale, a indiqué un communiqué du minis-
tère.

Les chantiers de réformes ouverts dont ceux rela-
tifs à l'amélioration du climat des affaires et la révi-
sion du code de l'investissement pour le rendre plus
attractif aux investisseurs et pour le partenariat inter-
national ont également été évoqués.

En outre, M. Bouchouareb a souligné la mise en œu-
vre de la politique nationale relative à la qualité ainsi
que le lancement d'un travail en profondeur pour
l'adoption et l'appropriation des normes en vigueur
à travers le monde.

Il s'agit, selon la même source, de privilégier les pro-
tections non tarifaires, garantes d'un positionne-
ment durable qui prend en considération les impé-
ratifs du marché, tout en poursuivant l'encouragement
de l'investissement productif en particulier.

La visite de trois jours de M. d'Alotto à Alger inter-
vient après la signature, à la mi-octobre en cours, du
protocole d'accord portant la conclusion des négocia-
tions bilatérales entre l'Algérie et l'Argentine relatives
à l'adhésion du pays à l'OMC.
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LE PR MOURAD DERGUINI, CHEF DU SERVICE GYNÉCOLOGIE À L’HÔPITAL DE KOUBA 

ET PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ ALGÉRIENNE DE L’ÉTUDE ET DE LA RECHERCHE 
SUR LA MÉNOPAUSE, INVITÉ HIER DU FORUM DE DK NEWS

Ce n'est pas une maladie, mais 
elle provoque des maladies

LA MÉNOPAUSE

Saïd Abjaoui

La majorité des gens feignent
d'ignorer ce concept. Pourquoi ? A
une période donnée, la publicité pour
la contraception était faite par l'affi-
chage sur les bus de transport public
urbain à Alger. 

Qu'est ce qui en a fait un tabou
alors qu'il y a une réalité sociale ? Ce
n'est pas un tabou au vu des débats
qui ont suivi l'exposé du professeur
Mourad Derguini. 

Celui-ci est professeur de gynéco-
logie au CHU de Kouba. Il est égale-
ment président de la Société
algérienne de l'étude et de la  re-

cherche sur la ménopause (SAERM).
Il est en plus président du Comité
médical national des gynécologues.  Il
ne s'agit pas d'un débat entre experts,
mais plutôt entre le professeur et les
journalistes qui jouent le rôle d'inter-
face entre les populations et les mi-
l i e u x m é d i c a u x .
Toute femme ne fabrique plus d'hor-
mones à partir de 50 ans. Cet arrêt de
la fabrication n'est pas le symptôme
d'une maladie. C'est une entrée en
mutation. Un congrès mondial de la
méopause va bientôt avoir lieu.

Pour celle qui se présente à un exa-
men bilanciel, elle devrait savoir que
l'espérance de vie de la femme est de
80 ans. En bénéficiant d'un traite-

ment hormonal qui compense le dé-
ficit enregistré, l'espérance de vie sera
portée à 84 ans. Il serait dans l'intérêt
de la femme de se soigner dès 50 ans
pour d'une part améliorer son
confort de vie et d'autre part, s'éviter
d'autres maladies.  

Il faudrait donc que le médecin gé-
néraliste ne conseille pas à la femme
qui se ménopause et qui présente des
signes révélateurs telles les bouffées
de chaleur de ne pas suivre de traite-
ment.  Il n'y a aucune relation entre le
traitement et l'apparition d'un can-
cer.La ménopause est l'arrêt brusque
de toute menstruation. Elle peut sur-
venir de façon précoce avant l'âge de
40 ans.

Ménopause. Un terme qui est pratiquement évacué des débats et même des
discours. On n'en parle jamais, ou alors pas souvent. Du moins, c'est la première fois
que ce thème est traité en forum à DK News. Il n'y a pas d'université d'été consacrée

aux maladies chroniques, comme il n'y en a pas du tout consacrées par des partis
politiques aux programmes de santé. 

L’Organisation mon-
diale de la santé estime
qu'en 2030, 1,2 milliard de
femmes seront âgées de 50
ans ou plus et qu'un nom-
bre croissant de ces
femmes peut s'attendre à
vivre plusieurs décennies
après la ménopause.

Malheureusement, une
durée de vie plus longue
entraîne aussi une aug-
mentation spectaculaire de
l'incidence des maladies et
des affections qui peuvent
être associées à la perte
d'œstrogènes au milieu de
la vie.

La Journée mondiale de
la ménopause a pour objec-
tif d'honorer toutes les
femmes. Elle vise les mil-
lions de femmes qui, par-
tout dans le monde,
arrivent chaque jour à ce
stade vital de leur vie,
même si bon nombre d'en-
tre elles ne comprennent
pas bien ce qu'est la méno-
pause et quels sont ses im-
pacts sur leur santé.

C'est dans ce cadre que

le Pr Derguini Mourad pré-
sident de la Société algé-
rienne d'étude et de la
recherche sur la méno-
pause (SAERM) a animé
hier une conférence de
presse au cours de laquelle
il a exhorté les responsa-
bles de la santé à prendre
des mesures actives pour
éduquer les femmes
concernant les implica-
tions de la ménopause
pour la santé .

Le conférencier a appelé
aussi à donner à la santé
après la ménopause une
place primordiale dans la
recherche et la santé pu-
blique, afin d'aider les
femmes à éviter les symp-
tômes désagréables sus-
ceptibles d'affecter la
productivité et la qualité de
vie, et afin de réduire les
taux d'ostéoporose, de ma-
ladies cardiaques, de can-
cer du côlon et autres
maladies du vieillissement
liées aux œstrogènes.

Pendant cette période
de la vie, le corps de la

femme arrête de produire
des œstrogènes, ce qui in-
duit des symptômes tels
que bouffées de chaleur, fa-
tigue, sécheresse vaginale
et insomnies. La perte des
œstrogènes a également
été associée à un certain
nombre de maladies graves
telles que l'ostéoporose,
des maladies cardiaques,
une dégénérescence macu-
laire (cécité), la perte des
dents, le cancer du côlon et
un déclin des fonctions
cognitives.

Evoquant la ménopause
le Pr Derguini dira que les
bouffées de chaleur, parfois
accompagnées de sudation
et d'une rougeur du visage,
sont la réponse du corps à
la diminution des taux
d'œstrogènes. Pendant une
bouffée de chaleur, qui
dure classiquement de 30
secondes à 5 minutes, le
cœur bat plus rapidement
et la température de la
peau augmente. Des rela-
tions sexuelles doulou-
reuses dues à une

sécheresse ou à un resser-
rement des tissus vaginaux
peuvent être dues à la ré-
duction des taux d'œstro-
gènes.

La moitié des femmes
âgées de plus de 50 ans pré-
senteront à un certain mo-
ment une fracture due à
l'ostéoporose. Des études
récentes ont permis de
constater que plus de la
moitié des femmes igno-
rent que la ménopause
augmente le risque de ma-
ladies cardiaques. Pour-
tant, les maladies
cardiovasculaires, particu-
lièrement les crises car-
diaques et les accidents
vasculaires cérébraux,
constituent la principale
cause de décès dans le
monde actuel. Les femmes
ménopausées sont trois
fois plus susceptibles que
les hommes d'avoir la ma-
ladie d'Alzheimer et des
travaux de recherche don-
nent à penser que la perte
des œstrogènes peut y
jouer un rôle important.

Le THM prévient
l’Alzheimer et réduit de
30% le cancer du côlon

En plus de supprimer les bouffées de chaleurs et

les sueurs nocturnes, le traitement hormonal de la

ménopause, prévient l’apparition de la maladie

d’Alzheimer et réduit de 30% l’incidence du cancer

du côlon. Il supprime également les bouffées de cha-

leurs et les sueurs nocturnes, diminue les troubles

urinaires et prévient l’ostéoporose. Toutefois, le trai-

tement hormonal est contrindiqué lors d’un cancer

hormonodépendant (sein, endomètre), lors d’un ac-

cident thromboembolique récent et lors d’une affec-

tion hépatique  grave.

67% des femmes
ménopausées souffrent
de bouffées de chaleur 

Parmi les troubles suscités par la ménopause, les

bouffées de chaleur. 67% des femmes en souffrent.

38% d’entre elles sont en état de dépression, 31%

souffrent de sudation excessive, 26% d’insomnie,

20% de vaginité atrophique, 18% d’asthénie, 11% de

céphalées et 6% de chute de cheveux.  Les consé-

quences à court terme de la ménopause non traitée

se manifestent par des difficultés vasomotrices et des

troubles psychologiques alors qu’à long terme elles

se manifestent par des troubles génito-urinaires, des

altérations de la peau et des fémurs mais surtout par

l’augmentation des risques cardiovasculaires.

L’OMS à l’écoute
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La ménopause
augmente le risque
d’accidents
cardiovasculaires

Grace à son capital d’œstrogènes et à son architec-

ture génétique, la femme possède un taux de choles-

térol plus bas, une concentration plus basse en T6 et

un HDL plus élevé que les hommes. Ainsi, les

femmes non ménopausées bénéficient d’une protec-

tion hormonale qui réduit considérablement le

risque d’accidents cardiovasculaires. Cependant

après la ménopause, elles perdent cette précieuse

protection et font autant d’accidents CV que les

hommes, voire même plus.            
R. R.
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Le ministre des Affaires
religieuses et des Wakfs,

Mohamed Aïssa, a appelé,
lundi à Tissemsilt, les imams

à s'attacher à la référence
religieuse nationale.

"L’imam doit s'attacher à la réfé-
rence religieuse nationale en s’ap-
puyant sur l'ijtihad de savants
algériens et du Maghreb arabe dont
Abou El Abbès El Wancharissi", a
indiqué le ministre lors d'une ren-
contre ayant regroupé des cheikhs
de zaouias et des imams de la wi-
laya. "La référence religieuse natio-
nale a eu le mérite d'unifier le
peuple algérien et de lui épargner
la fitna", a-t-il ajouté, rappelant
qu'elle a constitué un rempart face
aux croisades espagnole, après la
chute de Grenade, et française, aux
idées destructrices, au terrorisme
et à ceux qui cherchent à diviser les
pays arabes. M. Aïssa a également
affirmé que la mosquée, qui s'ins-
pire de la référence religieuse na-
tionale, "est capable de constituer
un bouclier contre les idées des-
tructrices et extrémistes, étran-
gères à la société algérienne et
importées d’outre-mer." Cette réfé-
rence ne se trouve pas seulement
dans l'école malékite, mais aussi

dans l’esprit et le "ribat" que repré-
sente la zaouia et l’école coranique,
a-t-il encore expliqué. Le ministre
a insisté en outre sur l'engagement
et la responsabilité de l'imam
concernant les discours adressés à
la société. Par ailleurs, il a souligné
que le conseil scientifique national
composé d’oulémas et de cheikhs
œuvrera à la promulgation de fet-
was collectives se reférant aux qua-
tre écoles de fiqh (malékite,
hanafie, chafiie et hanbali).  En ins-
pectant les travaux de réalisation du
centre culturel islamique et une
mosquée limitrophe au chef-lieu de
wilaya, M. Aïssa a instruit les res-

ponsables concernés de recruter
des encadreurs pour les sourds-
muets afin qu'ils leur communi-
quent les prêches du vendredi par
le langage des signes. Il a également
insisté sur la réservation, dans les
mosquées, d’espaces pour cette
frange de la société et des biblio-
thèques multidisciplinaires pour
les élèves et étudiants. Le ministre
s’est engagé à doter les mosquées
de la wilaya de Tissemsilt de nou-
veaux lots de livres religieux et d'ac-
corder aux associations religieuses
des subventions supplémentaires
pour parachever les travaux de réa-
lisation des mosquées.

L’encadrement des mosquées
accuse un déficit de 200 %, a dé-
claré, lundi à Tissemsilt, le ministre
des Affaires religieuses et des
Wakfs, Mohammed Aïssa.

"Nous accusons un retard en
matière d’encadrement des mos-
quées (imams, muezzins et ensei-
gnants du Coran), qui sera résorbé
par une formation continue", a-t-il
indiqué, lors d'un point de presse
en marge de sa visite d’inspection
dans la wilaya.

Il a annoncé, à ce propos, que
son département ministériel a ou-
vert, dimanche à travers tous les
instituts du pays, plus de 1.000
postes de formation d’imams,
muezzins et enseignants du Coran
(...), estimant toutefois que ce nom-
bre demeure encore insuffisant, ce
qui nécessite la multiplication du
nombre de formateurs pour com-
bler le déficit.

Le ministre a également indiqué
que son département a opté pour la
réforme du système de formation

qui concerne l’ouverture d’une fi-
lière universitaire aux bacheliers
désirant être imam pour préparer
une licence dans le domaine, avec
la possibilité de les accompagner à
poursuivre leurs études de master
et de doctorat.

"L’Algérie aura ainsi une élite
d’imams qui répondra aux exi-
gences et à l'évolution de la société",
a-t-il déclaré dans ce sens.

Le ministre a annoncé, par ail-
leurs, que son département minis-
tériel achèvera, au courant du
quinquennat 2015-2019, l’élabora-
tion d’un fichier national des wakfs,
ajoutant que "les wakfs peuvent être
investis au profit des couches dé-
munies et défavorisées de la so-
ciété".

Il a expliqué que la vision du mi-
nistère est de transférer les bons
crédits "Qard Hassan" du Fonds de
la zakat aux wakfs à travers l'ouver-
ture d'ateliers d'artisanat au service
de la culture religieuse et sociale.
Le ministre a indiqué que la wilaya

de Tissemsilt a bénéficié d'un pro-
jet de réalisation d’une mosquée
pôle d'excellence, signalant que son
ministère vise jusqu’à la fin du
quinquennat 2015-2019 la réalisa-
tion de 48 mosquées pôles à travers
le pays. M. Aïssa a inspecté, lors de
sa visite, les travaux de réalisation
de plusieurs mosquées au chef-lieu
de wilaya, à Theniet ElHad, Lard-
jem, Bordj Bounaama et le centre
islamique culturel de Tissemsilt.
Dans la région de la Mactaa (com-
mune de Bordj Bounaama), le mi-
nistre a visité la zaouia de Sidi Ali
Hadj où il s’est enquis des projets
de réalisation d’un lieu de culte,
deux écoles coraniques. Cet édifice
religieux a bénéficié d’une subven-
tion de 10 millions DA à la faveur de
cette visite. Il a également visité le
site du cheikh Ahmed Ben Yahia El
Wancharissi dans la commune de
Lazharia et a assisté à une partie des
activités de célébration de la waada
"El Djouza" dans la commune de
Sidi Abed.

Le ministre du Travail, de l'Emploi et
de la Sécurité sociale, Mohamed El Ghazi,
a affirmé lundi à Alger que le projet de
loi relatif aux assurances sociales avait
pour objectif l'amélioration du système
national de Sécurité sociale, indique un
communiqué de l'Assemblée populaire
nationale (APN).

Dans son exposé devant la commission
spécialisée de l'APN, le ministre a précisé
que le projet de loi amendant et complé-
tant la loi n° 83-11, datée du 2 juillet 1983,
relative aux assurances sociales visait
"l'amélioration et l'actualisation du sys-
tème national de sécurité sociale".

Il a indiqué dans ce contexte que le
projet de loi avait pour objectif l'adaptation
des dispositions du système national de

Sécurité sociale aux développements sur-
venus dans les domaines juridique, éco-
nomique et social, ajoutant que le projet
de loi en question prévoyait les modalités
et conditions d'octroi des prestations de
la sécurité sociale qui seront fixées par
des méthodes règlementaires.

M. El Ghazi a souligné que cet amen-
dement concernait toutes les catégories
des assurés sociaux qui travaillent ou sui-
vent une formation à l'étranger parmi les
bénéficiaires des prestations de la Sécurité
sociale pour les travailleurs salariés.

Il s'agit des agents diplomatiques, des
consuls nommés à l'étranger, des mem-
bres du Parlement élus ou nommés parmi
les représentants de la communauté na-
tionale à l'étranger tout au long de leur

mandat parlementaire. A cela s'ajoutent
les agents des représentations algériennes
et des fonctionnaires qui travaillent à
l'étranger dans le cadre d'une coopération,
enseignement, formation, encadrement
éducatif et religieux, nommés par l'au-
torité administrative, ainsi que les sta-
giaires et les travailleurs salariés qui sui-
vent une formation à l'étranger, a-t-il pré-
cisé. Avant l'exposé, le président de la
commission de la santé, des affaires so-
ciales, du travail et de la formation pro-
fessionnelle à l'APN Lazhar Hamadou a
salué le contenu du texte de projet de loi
qui "complète les lois en vigueur dans le
système des assurances sociales", conclut
le communiqué.

APS

OUARGLA
Améliorer les mécanismes
d’accompagnement
des jeunes pour répondre
à leurs attentes 

Le ministre de la Jeunesse, Abdelkader Khomri, a ap-
pelé, lundi depuis la wilaya de Ouargla, à améliorer les
mécanismes d’accompagnement et d’assistance offerts
aux jeunes, pour mieux répondre à leurs attentes.

Cette orientation fondamentale s’inscrit dans le cadre
d’une stratégie visant à promouvoir les activités juvéniles
à l’échelle nationale, à travers le rapprochement des
jeunes afin de mieux cerner leurs préoccupations et ré-
pondre à leurs attentes, a-t-il indiqué lors d’une visite de
travail dans cette wilaya.

Cette stratégie, pilotée par le ministère de la Jeunesse,
englobe également un programme de mise à niveau des
structures juvéniles existantes, en plus de la réalisation de
nouveaux complexes de loisirs et de la multiplication des
actions de proximités au profit des jeunes, a-t-il signalé.

M. Khomri a insisté, par ailleurs, sur la nécessité d’im-
pulser les activités juvéniles versées dans les différents do-
maines, appelant, au passage, à profiter des opportunités
offertes par l’Etat dans le cadre de l’investissement agri-
cole qui représente un important segment économique
générateur d’emplois.

Le ministre a procédé, au cours de sa visite dans la wi-
laya de Ouargla, au lancement d’un projet de maison des
jeunes au niveau de la commune de Hassi Benabdallah.

Une enveloppe de plus de 42 millions DA puisée du
programme de soutien à la relance économique, a été
consacrée à la réalisation de cette structure qui disposera
notamment de six (6) ateliers, une bibliothèque et une
médiathèque.

M. Khomri a insisté sur l’accélération des travaux de
réalisation d’une auberge de 50 lits implantée dans la
commune de Témacine et réalisée à 80% et qui disposera
de quatre (4) espaces d’activités, un bloc administratif et
diverses servitudes.

Le ministre avait visité auparavant un complexe sportif
de proximité dans la commune de Mégarine, qui ac-
cueille, depuis mars 2010, les jeunes de cette collectivité
dans différentes activités, aussi bien sportives que cultu-
relles et juvéniles.

A la maison de jeunes de Touggourt, la délégation a vi-
sité les différentes structures, notamment la salle inter-
net, la bibliothèque, ou d’amples informations ont été
présentées au ministre sur le fonctionnement et les acti-
vités assurées par cet établissement de jeunes.

Au chef-lieu de wilaya, M.Khomri a visité le centre de
loisirs scientifiques où il a rencontré un groupe de jeunes
adhérents aux activités de cette structure de jeunes, avant
d’inaugurer un village de loisirs disposant de 21 espaces
dédiés à diverses activités récréatives et de loisirs.

Une séance de travail avec les cadres locaux a marqué
la clôture de la visite de travail du ministre de la Jeunesse
dans la wilaya de  Ouargla.

MOHAMED EL GHAZI DEVANT LE PARLEMENT : 
Le projet de loi relatif aux assurances sociales vise
l'amélioration du système national de Sécurité sociale

L’encadrement des mosquées
accuse un déficit de 200%

RELIGION
Devoir des imams de s'attacher
à la référence religieuse nationale
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SÉTIF : 
La protesta 
des habitants des
vieilles bâtisses...

Azzedine Tiouri

Des dizaines d'habitants des vieilles maisons
précaires et menaçant ruine se sont donnés ren-
dez-vous, hier, devant le siège de la daïra de Sétif
pour demander de déménager en leur attribuant
de nouveaux logements dans les meilleurs délais
possibles. Ces citoyens habitent actuellement des
maisons précaires menaçant ruines, et peuvent à
tout moment s'écrouler, disent-ils, comme ce fut
le cas récemment, il y à peine une semaine, d'une
maison tout près de la gare, qui heureusement
n'a pas fait de victime, l'incident s'est produit du-
rant la journée. Ces demeures, dites ''harates'' du
temps du début du siècle dernier, se situent dans
la plupart des cas, au centre-ville de Sétif, dans les
cités Langar, des cheminots etc.

Des membres de la commission d'attribution
des logements a reçu une délégation de ces pro-
testataires afin d'écouter leurs doléances et noter
leurs adresses en attendant leur sortie sur le ter-
rain pour constater l'état de vétusté de ces vieilles
habitations.

A. T.

... et des économes
et de leurs adjoints

D'autre part, il est à signaler que des dizaines
d'économes et de leurs adjoints se sont regroupés
devant le siège de la direction de l'Education na-
tionale de la wilaya de Sétif afin de présenter une
plateforme d'une série de revendications, notam-
ment celle inhérente à l'augmentation des sa-
laires, la révision de l'échelle des primes et des
promotions. Ils demandent la nécessité d'exami-
ner la liste de leurs demandes qu'ils ont de tout
temps envoyées au ministère de tutelle suite à la
réunion de leur assemblée syndicale et qui est
restée sans réponse. Cette assemblée avait ap-
prouvé entre autres d'organiser chaque semaine
des sit in devant le siège de la direction de l'Edu-
cation de la wilaya de Sétif jusqu'à la satisfaction
de leurs doléances. 

Des responsables de la DEC ont reçu une délé-
gation des protestataires qui les a écouté tout en
se chargeant de transmettre leurs préoccupations
au ministère de tutelle.

A. T.

TIZI-OUZOU : 
65.800 personnes
affranchies de leur
analphabétisme
depuis 2003

Un total de 65.873 personnes (des deux sexes)
ont été affranchies de leur analphabétisme dans
la wilaya de Tizi-Ouzou depuis l’année 2003 à ce
jour, a indiqué dimanche le directeur de l’annexe
de wilaya de l’Office national d’alphabétisation et
d’enseignement pour adultes.

Sur ce total, 1248 l’ont été durant l’année sco-
laire écoulée sur un effectif de 9228 inscrits, a pré-
cisé à l’APS M. Slimani Hassan, signalant que ces
personnes ont été honorées à l’occasion de la
Journée mondiale de l’alphabétisation, célébrée
le 8 septembre dernier.

Pour cette année scolaire 2014-2015, la wilaya
compte 7895 inscrits (dont 7577 femmes) aux
cours d’alphabétisation, et ce au niveau de 408
classes en zones rurales et 110 classes en zones ur-
baines, réparties à travers les 67 communes, a si-
gnalé la même source, observant que les
inscriptions se poursuivent jusqu’à fin décembre
prochain.

Par ailleurs, M. Slimani a fait part d’un renfor-
cement attendu dans l’effectif d’encadrement des
classes d’alphabétisation, estimé actuellement à
262 enseignants, grâce à un nouveau quota de
postes budgétaires affecté par la direction de l’Ac-
tion sociale et de la solidarité de la wilaya.

APS

FORMATION
Mascara se dote d’un institut national
spécialisé en techniques agricoles

Lors d'une rencontre avec des pro-
moteurs agricoles et des cadres du
secteur de la formation profession-
nelle à l’occasion de l’inauguration
de cet institut baptisé au nom du
moudjahid défunt Tayebi Larbi, le
ministre a souligné que la création
de cette infrastructure réservée à la
formation agricole a été décidée par
le Premier ministre Abdelmalek Sellal.
Noureddine Bedoui a ajouté que les
travaux de réalisation de trois instituts
similaires ont été lancés dans les wi-
laya d’El Oued, Khenchela et Aïn Defla
dans le cadre du plan national de dé-
veloppement qui accorde un grand
intérêt au secteur agricole.

Selon les explications fournies au
ministre, cet institut doté d’une ca-
pacité d’accueil de 1.000 stagiaires
dont 300 bénéficiant du régime d’in-
ternat dispense une formation dans
les domaines d’élevage, d’arboricul-
ture fruitière, d’irrigation pour fournir
de la main d’œuvre qualifiée et spé-
cialisée à l’activité agricole à Mascara
et dans les wilayas limitrophes.

D'autre part, Noureddine Bedoui
a annoncé lors d'un point de presse
qu’une commission d’inspection mi-
nistérielle sera dépêchée après cette
visite pour enquêter sur la non ex-
ploitation d'un nombre de centres de
formation professionnelle et d’ap-
prentissage dans la wilaya de Mascara
en de gros moyens mis à leur dispo-
sition par le ministère.

Il a également déploré le fait que
des établissements de formation n’at-
tirent pas les jeunes en déperdition
scolaire faisant remarquer que 18
CFPA de la wilaya accueillent seule-
ment 2.700 stagiaires en mode rési-
dentiel, ainsi que l'incohérence de

certains centres avec les orientations
du ministère visant à concentrer la
formation sur des spécialités deman-
dées par le monde de l’emploi, no-
tamment l’agriculture, le bâtiment,
l’industrie et la maintenance.

Le ministre a exhorté les respon-
sables du secteur de la wilaya à coopérer
avec les opérateurs économiques pour
l’accueil d’un plus grand nombre de
stagiaires surtout en bâtiment et en
agriculture et à signer des conventions
avec des entrepreneurs et des bureaux
d’études, notamment ceux qui réalisent
des infrastructures pour le secteur
pour l’accueil des stagiaires et la for-
mation de leurs personnels non qua-
lifiés.

Il a aussi mis l'accent sur la coopé-
ration avec l’université de Mascara
pour assurer un meilleur encadrement
des stagiaires surtout à l’institut na-
tional spécialisé en techniques agri-
coles. Le ministre a visité le CFPA de
Mohammadia et a inspecté les travaux

de réalisation d’un autre centre au
nouveau pôle urbain de cette ville dont
la livraison est prévue à la fin du pre-
mier trimestre de l’année prochaine. 

Il a également inspecté au nouveau
pôle de Oued El Abtal le projet du CFPA
de 250 places.  Noureddine Bedoui
s’est enquis également de la situation
des CFPA "Derai Mohamed" et "Ould
Kablia Saliha" au chef-lieu de wilaya,
de l’institut national spécialisé de la
ville de Sig, avant d’inaugurer le CFPA
de Zahana baptisé au nom du chahid
"Zeddour Mohamed Brahim Belka-
cem".  Dans la commune de Maoussa,
le ministre a visité l’institut technolo-
gique d'arboriculture fruitière et la
ferme pilote où il a exhorté les res-
ponsables à coopérer avec son secteur
pour la promotion de la formation
dans des branches agricoles, surtout
que le ministère de l’Agriculture et de
Développement rural a mis ses struc-
tures à la disposition du secteur de la
formation professionnelle.

La wilaya de Mascara s'est dotée d’un institut national spécialisé en techniques agricoles, le
premier du genre à l'échelle nationale, inauguré lundi à Tighennif par le ministre de la

Formation et de l'Enseignement professionnels, Noureddine Bedoui.

M'sila : 
Le nouveau  directeur de l'éducation œuvre
pour apporter les correctifs nécessaires pour
redresser la situation et améliorer les résultats 

Mouad B.

Dans une intention créa-
tive, le nouveau directeur
de M'sila a pris l'initiative
de réunir  de réflexion au-
tour de la gestion du sec-
teur. Présidée par le direc-
teur de l'éducation,  Ma-
brouk Kamel,  la réunion
intra muros a regroupé des
inspecteurs généraux de
l'administration et des chefs
des établissements des trois
paliers au CEM Ben Henni
El Andaloussi à M'sila.

La réunion s'est voulue
une évaluation des résultats
scolaires des trois paliers
et un diagnostic globale du
secteur.

Le directeur de l'éduca-
tion, qui fut le premier à
intervenir, a surpris plus
d'un par le tableau miri-
fique qu'il a présenté de
son secteur. En effet, selon
les chiffres avancés par ce
premier responsable du
secteur de l'éducation à
M'sila, on apprendra que
dans le domaine des infra-

structures, la wilaya  dispose
de pas moins de 892 éta-
blissements scolaires ré-
partis en 674 écoles pri-
maires dont 4 nouvelles,
qui devront recevoir pour
cette année quelque 148 217
élèves ; 153 CEM, pour un
total de 83 725 élèves, et en-
fin 65 lycées dont7 nou-
veaux pour un total de plus
de 48 000 élèves.  Invité à
évaluer la situation qui pré-
vaut dans son secteur, le
nouveau directeur de l'édu-
cation, Mabrouk Kamel,
préconise de prime abord
« un bon diagnostic » pour
lequel il faudrait adapter
un schéma susceptible de
constituer la panacée à tous
les maux qui rongent le sec-
teur. 

« il faut avouer que nul
ne peut se substituer a un
chef d'établissement
nommé par la force de la
loi, lequel est appelé à as-
sumer pleinement ses res-
ponsabilités », a-t-il dé-
claré

Le directeur de l'édu-
cation de la wilaya ne s'est
pas empêché de hausser

le ton à l'encontre des chefs
des établissements qui
n'ont pas atteint, l'année
passée, un taux de réussite
de 50% et plus. 

ll est évident que la
réussite scolaire repose
positivement sur l'engage-
ment et la motivation des
personnels du corps de
l'enseignement dans son
ensemble à savoir : ensei-
gnants du primaire, pro-
fesseurs du moyens et des
lycées, directeurs d'établis-
sements scolaires, inspec-
teurs pédagogiques, pa-
rents d'élèves, les divers
représentants des travail-
leurs de l'éducation, ainsi
que la Direction de l'édu-
cation de la wilaya qui a
pour rôle essentiel de met-
tre en synergie tous les ac-
teurs de l'éducation pour
réussir une bonne gouver-
nance éducative.

A la question de savoir
s'il compte opérer des
changements pour maté-
rialiser son plan d'action,
le nouveau directeur de la
direction de l'éducation
s'est montré réticent. Selon

ses dires, il veut prendre
le temps de trouver les so-
lutions adéquates à une si-
tuation peu reluisante,
pour ne pas tomber dans
« le jeu malsain de certains
clans qui, profitant de la
conjoncture, veulent régler
de vieux comptes ».

Néanmoins, nous dira-
t-il, il est là pour relever
un défi, celui « d'assainir
une situation regrettable
», vu que le secteur a été
en régression pendant des
années en raison de l'in-
stabilité des responsables
nommés à la tête du sec-
teur. Il s'attelle, avec « l'aide
précieuse des autorités et
de tout le personnel du
secteur» à apporter les cor-
rectifs nécessaires pour re-
dresser la situation et amé-
liorer les résultats. 

Le premier responsable
du secteur a appelé tous
les intervenants à s'impli-
quer davantage et de veiller
à l'application des textes
et mettre l'apprenant au
centre des préoccupations.
« Mettre l'intérêt de l'élève
avant tout », martèle-t-il.
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DJELFA 
2 morts et 18 blessés 
dans 3 accidents de la route

Le premier accident est survenu
au niveau du tronçon du chemin de
wilaya CW137 reliant les localités de
Sidi Ladjel ( Djelfa) et Ksar Chellala
(Tiaret). 

Il s’agit d’une collision frontale
entre deux véhicules touristiques, qui
a causé un mort (un homme âgé de 39
ans) et quatre blessés dont un nour-
risson, a indiqué la même source,
précisant que les blessés ont été éva-

cués à l’hôpital de Sidi Ladjel pour re-
cevoir les soins nécessaires. Un autre
accident mortel a été enregistré dans
sur  le tronçon de la RN 40 reliant les
communes de Sidi Ladjel et Hassi Fe-
doul, lorsqu’un véhicule touristique
et entré en collision avec un camion.
Un homme âgé de 55 ans est décédé et
sept autres personnes ont été bles-
sées, à des degrés divers, suite à cet
accident, a-t-on ajouté de même

source. Le troisième accident est sur-
venu sur le tronçon de la RN1 reliant
les communes de Aïn Oussera et
Hassi Bahbah. Il s’agit d’un carambo-
lage entre quatre véhicules touris-
tiques, ayant causé sept blessés, qui
ont été évacués vers l’hôpital de Hassi
Bahbah pour bénéficier d’une prise
en charge adéquate, a, par ailleurs,
indiqué la Protection civile. 

Deux personnes
sont décédées et
18 autres ont été

blessées dans
trois accidents de
la route survenus

dans la nuit de
lundi à mardi à

Djelfa, a-t-on
appris de la

direction de la
Protection civile.

SELON LA PROTECTION CIVILE
Accidents de la route : 47 morts et 1198
blessés en une semaine 

Quarante-sept (47) personnes sont mortes et 1198 au-
tres ont été blessées dans des accidents de la route surve-
nus durant la période du 12 au18 octobre à travers le
territoire national, selon un bilan rendu public hier par
les services de la Protection civile.

Le bilan le plus lourd a été enregistré au niveau de la

wilaya d'Oran avec 6 personnes décédées et 42 autres bles-
sées, suite à 40 accidents de la circulation, a précisé la
même source. En outre, les pompiers ont effectué 4260 in-
terventions durant la même période pour la couverture
de 3784 opérations diverses et l'assistance aux personnes
en danger, a-t-on ajouté.

BORDJ BOU-ARRÉRIDJ
Le personnel de l'EPSP
de Bir Kasdali proteste

M.B.

Les travailleurs rattachés à l'EPSP (Établisse-
ment public de santé de proximité), tous corps
confondus, de Bir Kasdali,  à une trentaine de ki-
lomètres du chef-lieu de la wilaya de Bordj Bou -
Arréridj, ont entamé une grève illimitée depuis
hier  jusqu'à satisfaction de leurs revendications.
Ainsi, toutes les structures de santé (unités de
soins et polycliniques) tournent au ralenti. Les
grévistes ont posé leur plateforme de revendica-
tions liées au versement de leurs primes et arrié-
rés. Il faut dire aussi que la restructuration de ce
secteur pénalise notamment ceux exerçant dans
les zones rurales. Nombreux sont les infirmiers
affectés dans les unités de soins implantées dans
les villages qui souffrent de leur éloignement par
rapport à l'EPSP. 

Toutes nos tentatives pour joindre le directeur
de l'EPSP pour avoir sa version des faits sont res-
tées sans succès.

EL-BAYADH
Des postes 
de formation 
pour combler le
déficit en personnel
paramédical

Quarante-deux (42) nouveaux postes budgé-
taires ont été dégagés pour la formation paramé-
dicale dans la wilaya d’El-Bayadh, a-t-on appris
hier du directeur de la santé, de la population et
de la réforme hospitalière (DSPRH).

L’opération vient à point nommé pour combler
le déficit accusé par le corps paramédical, suite au
départ à la retraite de certains agents paramédi-
caux, et le manque de postes budgétaires, a indi-
qué le DSPRH.

M. Smaïl Benbrahim a précisé qu’un concours
de recrutement a été organisé et les candidats
admis suivront une  formation paramédicale dans
l’une des écoles spécialisées implantées à travers
le territoire national.

Un autre concours pour le recrutement de 30
agents paramédicaux sera organisé prochaine-
ment, a-t-il ajouté.

Le secteur de la santé dans la wilaya d’El-
Bayadh accuse un déficit en personnel paramédi-
cal, dont les sages-femmes au niveau de certaines
structures de santé de proximité situées dans les
zones rurales et reculées.

Les responsables du secteur s’emploient à rat-
traper ce déficit, tout en accordant une priorité
dans le recrutement aux filles originaires de la ré-
gion, en vue d’assurer une stabilité de l’encadre-
ment dans les zones rurales.

MASCARA
2 morts et trois blessés dans deux
accidents de la circulation 

Deux personnes sont mortes et trois autres ont été bles-
sées dans deux accidents de la circulation survenus lundi
soir à Mascara, a-t-on appris hier auprès de la direction de
la Protection civile de la wilaya. Le dérapage d’un véhicule
au niveau de l’autoroute Est-Ouest, à proximité de la com-
mune de Macta Douz au nord de la wilaya, a causé la mort
du chauffeur et fait trois blessés à des degrés différents de
gravité, qui ont été transportés au service des urgences de
l’hôpital «Daho Dahaoui» de Mohammadia. Le corps de la

victime a été transféré à la morgue du même établisse-
ment hospitalier. L'autre accident survenu au douar «Ka-
chachi», dans la commune de Tighennif, a coûté la vie à
un enfant d'un an et demi, mortellement percuté par un
camion d’un proche à la sortie du garage de sa maison. Le
corps de l’enfant a été transféré à la morgue de l’hôpital
de Tighennif. Les services de la Gendarmerie nationale
ont ouvert des enquêtes sur les circonstances des deux ac-
cidents. 

RELIZANE
Protection civile: 1.580 bénéficiaires 
d’une formation en premiers secours 

Plus de 1.580 citoyens de la wilaya
de Relizane ont bénéficié du pro-
gramme de formation en premiers
secours «Un secouriste par famille»,
mené par la direction de wilaya de la
protection civile depuis novembre
2010, a-t-on appris mardi auprès de
cette institution.

Le programme comporte des ses-
sions de formation de 21 jours au pro-
fit des citoyens à travers les
communes de la wilaya, portant sur
des cours théoriques et pratiques en
secourisme encadrés par des officiers
et des médecins de la protection ci-
vile, a indiqué le chef de service pro-
tection générale, le capitaine Aïssa
Mebarek.

Les bénéficiaires de la formation
apprennent les techniques de pre-
miers secours à prodiguer aux per-
sonnes en cas d’accidents, de brûlure,
de fracture, d'asphyxie et de noyade,

entre autres. Ces sessions de forma-
tion, organisées en moyenne de qua-
tre par an, sont couronnées de
diplômes délivrés par la direction de

wilaya de la Protection civile. Un vif
engouement de citoyens de diffé-
rentes couches sociales et tranches
d’âge pour ce programme de forma-
tion a été relevé par les services de la
protection civile, ainsi que des affiliés
aux associations à caractère social et
caritatif et des administrations pu-
bliques.

En plus de ce programme qui vise
à inculquer la culture de secourisme
chez le citoyen, les services de la Pro-
tection civile de la wilaya comptent
lancer, fin octobre courant, une autre
initiative.

«Un secouriste de proximité», qui
permet l’ntervention dans les catas-
trophes naturelles. Cette initiative
vise les secouristes ayant déjà reçu
une formation en premiers secours,
a-t-on indiqué.

APS

DGSN
17724 affaires
criminelles
enregistrées durant
le mois d’août 2014

17724 est le nombre d’affaires de criminalité
(Atteintes aux personnes, aux biens et à la chose
publique) enregistrées par les services de la Di-
rection Générale de la Sûreté Nationale, durant
le mois d’août 2014, dont 60%  ont été résolues.
Le nombre des individus impliqués dans ces af-
faires est de l’ordre de 14018 personnes sur l’en-
semble du territoire national .

Pour les atteintes aux personnes, il a été enre-
gistré 8002 affaires dont 5904 résolues, soit un
taux de 74%. Pour les atteintes à la chose pu-
blique (séjour illégal, etc), il a été enregistré 767
infractions dont 759 résolues, soit un taux de ré-
solution de 99%.
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Le mois de
septembre 2014,
le plus chaud
enregistré dans
le monde 

Septembre 2014 a été le mois de
septembre le plus chaud du monde sur
terre et à la surface des océans depuis
le début des relevés de température en
1880, a annoncé lundi l'Agence améri-
caine océanographique et atmosphé-
rique (NOAA). "C'est également le 38e

mois de septembre consécutif durant
lequel la température globale terrestre
a été au-dessus de la moyenne du XXe

siècle", a précisé la NOAA. La dernière
fois que la température moyenne dans
le monde en septembre a été en-des-
sous de la moyenne remonte à 1976.

Le mois dernier, la température
moyenne à la surface des océans et
des terres s'est établie à 15,72 degrés Cel-
sius, soit 0,72 degré au-dessus de la
moyenne du XXe siècle (15 degrés).
Avec septembre 2013, ils figurent parmi
les six plus chauds mois de septembre
jamais enregistrés.

En 2014, mai, juin, août et septem-
bre ont été les mois les plus chauds ja-
mais enregistrés. A l'exception de fé-
vrier, tous les autres mois ont été parmi
les quatre plus chauds jamais enregis-
trés pour chacun d'entre eux, précise
la NOAA.

Sur les terres partout dans le monde,
les températures ont été plus chaudes
que la moyenne, excepté dans le cen-
tre de la Russie et certaines parties
orientales et du nord du Canada.

"Les records de chaleur ont été en-
registrés en particulier dans le nord de
l'Afrique occidentale, les régions du lit-
toral du sud-est de l'Amérique latine,
le sud-ouest de l'Australie, des régions
du Moyen-Orient et quelques régions
d'Asie du sud-est". A la surface des
océans, la température en septembre
2014 a été globalement 0,66 degré au-
dessus de la moyenne du XXe siècle, qui
était de 16,2 degrés.

"Cela marque également la plus
haute température enregistrée depuis
1880 à la surface des océans, battant le
record du mois dernier", a ajouté la
NOAA, affirmant que cette hausse des
températures avait été observée dans
tous les océans, en particulier au nord-
est et dans la partie équatoriale du Pa-
cifique.

Russie: 
Le PDG de Total
décédé dans un
accident d'avion 

Le PDG du groupe pétrolier français
Total, Christophe de Margerie, 63 ans, est
décédé dans le crash d'un avion privé à
l'aéroport de Vnoukovo, près de Moscou,
ont annoncé mardi des médias russes ci-
tant des sources aéroportuaires et poli-
cières.

"Il y avait un passager enregistré dans
l'avion, le Français Christophe de Mar-
gerie. Les trois membres d'équipage
étaient également de nationalité fran-
çaise. Ils sont tous morts", selon l'agence
TASS citant une source aéroportuaire.
TASS précise que l'avion, "selon les pre-
mières constatations, s'est écrasé contre
un déneigeuse". L'agence Interfax, qui
cite une source policière, a également in-
diqué que l'une des victimes est le PDG
de Total. Un jet Falcon-50 s'est écrasé à
l'aéroport de Vnoukovo à 23h58 (19h58
GMT) lundi, apparemment au décol-
lage, a affirmé le ministère des Situations
d'urgence dans un communiqué. "Il y a
des victimes", a-t-il ajouté.

APS

Les antibiotiques 
doperaient la propagation de la salmonelle
chez certains animaux 

Les antibiotiques contribueraient chez certaines populations animales à propager des bactéries
salmonelle, posant potentiellement un risque jusque-là insoupçonné dans les cheptels où ces

médicaments sont très utilisés pour promouvoir la croissance du bétail, selon une étude publiée lundi.
Ces animaux appelés "super-propa-

gateurs" comprennent une minorité
d'hôtes infectés qui propagent la majo-
rité des infections, précisent ces cher-
cheurs dont les travaux paraissent dans
les Comptes rendus de l'Académie amé-
ricaine des sciences (PNAS).

Ces "super-propagateurs" parmi le bé-
tail ont été liés à certains types de salmo-
nelle et à la bactérie Escherichia coli, qui
provoquent des intoxications alimen-
taires responsables de 19.000 hospitali-
sations et de près de 400 décès aux
Etats-Unis par an.

Ces scientifiques, dont Denise Mo-
nack, professeur de microbiologie à
l'UniversitéStanford (Californie), ont
étudié la transmission de la bactérie
salmonelle typhimurium chez des sou-
ris afin de déterminer les caractéris-
tiques de ces "super-propagateurs" par
rapport aux autres.

Pour cela, ils ont volontairement in-
fecté les rongeurs avec cette salmonelle
et analysé les taux de ces bactéries dans
leurs fèces. Ils ont constaté que les sou-
ris "super-propagatrices" répandaient un
grand nombre de bactéries dansleurs ex-
créments, la voie de transmission, sans
pour autant avoir de symptômes de l'in-
fection. Ce groupe représentait 30% de
tous les rongeurs infectés.

Après le traitement avec des antibio-
tiques, les souris "super-propagatrices"
ont eu quelques perturbations intesti-
nales comme les autres mais sont restées
sans symptôme contrairement au groupe
témoin. En fait, les antibiotiques ont pro-
voqué l'effet contraire attendu chez les
"super-propagatrices" en les gardant
en bonne santé tout en ayant autant,

voire plus de bactéries dans leurs excré-
ments susceptibles de transmettre l'in-
fection. Quant aux autres souris, la
grande majorité, elles rejetaient peu
de bactéries et étaient de ce fait peu
contagieuses, expliquent ces chercheurs.
Ces scientifiques ne sont pas en mesure
d'expliquer cette dichotomie qui pour-
rait bien aussi se produire chez les hu-
mains, selon eux.

Au lieu de voir leur système immuni-
taire réagir pour combattre les bactéries
salmonelle, ces "+super-propagateurs+
semblent tout simplement ignorer leur
présence", note Denise Monack. "Leurs
cellules immunitaires ont été comme re-
programmées et ne répondent plus aux
signaux inflammatoires dans leurs in-
testins de la même manière", ajoute-t-
elle. La seule façon actuellement de dé-

terminer si un animal ou une personne
est un "super-propagateur" d'agents pa-
thogènes est d'analyser les excréments,
ce qui est très laborieux surtout dans le
cas du bétail. Mais les chercheurs de
Stanford ont découvert que les systèmes
immunitaires des "super-propagateurs"
et des autres sont différents, ce qui
pourrait ouvrir la voie à la mise au point
de tests sanguins plus pratiques pour les
identifier.

"Si on peut déterminer le mécanisme
responsable de cette réponse atténuée du
système immunitaire chez les +super-
propagateurs+, on pourrait potentielle-
ment supprimer les symptômes des
personnes atteintes d'inflammation
chronique des intestins comme le syn-
drome de Crohn", relève le professeur
Monack. 

Le phénomène du "binge-drinking",
ou beuverie massive, et les débits de bois-
son ouverts non-stop ont contribué à
l'augmentation de 40% des décès dus aux
maladies du foie au Royaume-Uni ces
dernières années, selon une enquête pu-
bliée lundi. Cette étude, menée par
l'agence de santé publique britannique
(PHE) sur une période de douze ans, ré-
vèle que le Royaume-Uni est le seul
pays européen connaissant une aug-
mentation des décès dus à ce type de pa-
thologies.

De 7.481 en 2001, le nombre de morts

a grimpé à 10.948 en 2012, alors que la
majorité des maladies du foie peuvent
être évitées en traitant les causes, comme
l'obésité, ou l'alcool, à lui seul responsa-
ble d'un tiers des décès. "Ces résultats
sont bien plus choquants que ce à quoi
nous nous attendions", a commenté le Pr
Julia Verne, une responsable de la PHE.

"Quand on regarde les chiffres, il est
évident que le fait que l'alcool soit en
vente libre en permanence (...) conduit
à une augmentation du nombrede vic-
times", a-t-elle souligné, ajoutant que de
plus en plus de jeunes étaient touchés

par ces maladies. L'étude prend pour
exemple la ville de Blackpool (nord-
ouest) qui, avec  une licence de débit de
boissons alcoolisées pour 72 adultes, a un
taux de 58,4 morts pour 100.000
hommes. 

Dans le district de Central Bedfords-
hire (centre) en revanche, où le nombre
de licences de débit de boissons  est
nettement inférieur (une pour 280
adultes), ce taux passe à 13 pour 100.000.
"Là où le nombre de licences par tête est
élevé, le nombre de morts l'est aussi", a
insisté le Pr Verne.

GB: L'alcool en cause dans la hausse 
des décès dus aux maladies du foie

Les autorités turques ont
procédé hier à une nouvelle
vague d'interpellations dans
les rangs de la police dans le ca-
dre de l'enquête sur les écoutes
illégales de conversations télé-
phoniques du président Re-
cep Tayyip Erdogan, ont rap-
porté les médias turcs.

Ce énième coup de filet vise
dix-huit personnes, parmi les-
quelles l'ancien responsable
des services de renseignement
de la police nationale, Amer Al-
tiparmak, et l'ex-chef adjoint de
la police d'Ankara, Lokman
Kircili, a précisé le quotidien
Hürriyet sur son site internet.

A l'issue des précédentes
opérations de ce type, plu-
sieurs dizaines de policiers,
dont certains gradés de haut

rang, ont déjà été inculpés et
écroués dans le cadre de cette
affaire, notamment pour
«constitution et direction d'une
entreprise criminelle». Tous
ces fonctionnaires sont accusés

par le gouvernement turc d'être
proches du mouvement reli-
gieux du prédicateur Fethullah
Gülen. M. Erdogan reproche à
son ancien allié, qui vit aux
Etats-Unis depuis 1999, d'avoir

manipulé pour lui nuire une
enquête ouverte en décembre
sur un vaste scandale de cor-
ruption l'impliquant avec son
entourage.

L'essentiel des éléments à
charge visant celui qui était
alors Premier ministre et son
équipe ministérielle a été ob-
tenu par des écoutes télépho-
niques et publié sur les ré-
seaux sociaux. A la tête du gou-
vernement depuis 2003, M.
Erdogan, 60 ans, a été élu pré-
sident en août. Dans la foulée
de cette affaire de corruption,
le régime turc a procédé à plu-
sieurs vagues de purges qui
ont visé des milliers de policiers
ou de magistrats, notamment
ceux qui dirigeaient les pre-
mières investigations. 

TURQUIE: vague d'arrestations de policiers dans
l'affaire des écoutes téléphoniques
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Dépression : un risque plus élevé chez
les femmes après une crise cardiaque

D'après des chercheurs lituaniens, les femmes seraient plus à risque de connaître anxiété et dépression après une crise car-
diaque que les hommes.

L'anxiété et la dépression post-infarctus
serait plus communes chez les femmes que
chez les hommes, déclare une nouvelle étude
présentée lors de la réunion annuelle de la
Société européenne de cardiologie.

Les scientifiques ont analysé les données
de 160 patients, admis à l'hôpital Santariskiu
de Vilnius (Lituanie) suite à une crise car-
diaque. Les patients ont été interrogés un
mois après leur attaque cardiaque, pour ras-
sembler leurs données démographiques,
telles que leur âge, leur sexe, leur statut ma-
rital, ou encore leur passé mental.

Pour écarter les éventuels facteurs de
risques, les chercheurs ont également col-
lecté chez les patients des informations telles
que la pression artérielle, le diabète, la
consommation de tabac ou l'exercice phy-
sique. C'est l'échelle hospitalière de mesure
de l'anxiété et de la dépression (HADS) qui a
ici été utilisée. Les patients au score allant de
0 à 7 ne présentent pas d'anxiété ou de dé-
pression, les scores compris entre 8 et 10 in-
diquent un risque possible, alors que les
scores au-delà de 11 correspondent à des ni-
veaux légers à modérés de dépression et
d'anxiété.

Une différence flagrante entre hommes et
femmes Parmi l'échantillon étudié, 25% des

patients souffraient de dépression, et 28,2%
d'entre eux avaient eu recours à des antidé-
presseurs.

Mais le plus étonnant, ce sont les dis-
parités observées entre hommes et femmes.
Les hommes avaient un score de dépression
de 6,87, contre 8,66 chez les femmes. Et pour
l'anxiété, le score HADS s'élevait à 7,18 chez les
hommes, contre 8,20 chez les femmes.

Pour l'heure, les chercheurs ne savent pas
comment expliquer de telles différences.

« Les femmes sont sous-représentées
dans beaucoup d'études cliniques sur l'in-
farctus du myocarde, souligne le Professeur
Serpytis, auteur principal de l'étude. Nos ré-
sultats montrent que les femmes ont plus de
risque de souffrir d'anxiété ou de dépression
après une crise cardiaque que les hommes,
mais jusqu'alors cette conclusion est passée
inaperçue. Les professionnels de santé de-
vraient évaluer le risque d'anxiété et de dé-
pression post-infarctus, en particulier chez
les femmes, afin qu'un traitement puisse être
administré en temps voulu. »

D'autant que l'étude souligne qu'un cercle
vicieux peut en découler : les patients dépres-
sifs après une crise cardiaque ont six fois plus
de chance de décéder dans les 6 mois que les
non-dépressifs.

Les petites filles dont les mères
avaient un important taux de
bisphénol A dans leur urine pendant
leur grossesse, souffrent davantage
d'anxiété, de dépression et
d'hyperactivité.
Anxiété, dépression et hyperactivité
guettent les fillettes exposées in
utero au bisphenol A : c'est ce qu'une
étude publiée aujourd'hui par les
chercheurs de l'Université d'Harvard
dans le journal Pediatrics, nous
apprend. On apprend également que
cette tendance est vraiment plus
prononcée pour les filles, ce qui
suggère qu'elles sont plus
vulnérables que les garçons à
l'exposition au bisphénol A in utero",
souligne l'étude.

Une étude sur 244 enfants
Cette étude américaine s'appuie sur

les données de 244 mères et de leurs
enfants jusqu'à l'âge de 3 ans. Les
échantillons d'urines ont été analysés
chez les mères à 16 et 26 semaines de
grossesse puis à la naissance.
Ensuite, les urines des enfants ont
été testées à l'âge de 1, 2 et 3 ans.
C'est ainsi que du bisphénol A a été
détecté dans 85% des échantillons
des urines des mères et 96% de
celles des enfants.
"Aucun des enfants n'avait de
comportement cliniquement
anormal, mais certains d'entre eux
avaient plus de troubles
comportementaux que d'autres :
conduite plus agressive, anxieuse ou

hyperactive, a indiqué l'auteur de
cette étude qui est la première à
démontrer que la période in utero est
le moment critique au cours duquel le
bisphénol A peut produire des effets
sur la santé des enfants. 
Rappelons qu'après l'interdiction en
Europe et au Canada des biberons
contenant du bisphénol A, ce
composant chimique, considéré
comme un perturbateur du système
hormonal ou perturbateur
endocrinien, sera interdit en France à
compter de 2014 dans tous les
contenants alimentaires mais dès
2013 dans les produits destinés aux
enfants de moins de 3 ans. Mais en
attendant, mieux vaut privilégier les
contenants en verre.

Durée : de 5 à 10 respirations.

Les enfants qui ont des maux
d’estomac plus anxieux que les autres
Des douleurs chroniques à l’estomac inexpliquées peuvent indiquer
chez l’enfant qui en souffre un trouble de l’anxiété.

A l’âge de 20 ans,  la
moitié des jeunes en proie
aux douleurs à l’estomac
présentent des problèmes
d’anxiété, la plupart du
temps une anxiété so-
ciale, selon une étude du
Vanderbilt University
School of Medicine de
Nashville dans le Tennes-
see. Bien souvent les
maux d’estomac appa-
raissent au début de l’en-
fance, en même temps
que les troubles de
l’anxiété. 

Lynn Walker, cher-
cheuse dans cette univer-
sité, et son équipe ont
suivi 332 enfants qui se
sont plaints auprès des

médecins de douleurs à
l’estomac entre l’âge de
huit et dix-sept ans. En
guise de groupe témoin,
les résultats ont été com-
parés avec 147 jeunes sans
problèmes d’estomac. 

A l’âge de 20 ans, les
participants ont été inter-
rogés sur leurs éventuels
maux d’estomac et désor-
dres gastro-intestinaux.
Le Dr Walker a constaté
que 51% des jeunes
adultes qui ont eu souvent
mal à l’estomac étant en-
fants souffrent d’anxiété.
En comparaison, seule-
ment 12% du groupe té-
moin a déclaré souffrir
d’anxiété. 

Détail intéressant, les
adultes dont les symp-
tômes gastriques ont dis-
paru au cours de
l’enfance se sont dits
moins anxieux que ceux
dont les problèmes à l’es-
tomac ont perduré lors du
passage à l’âge adulte. 

Mal à l’estomac
et anxiété, un
cercle vicieux

Cette étude n’a pas per-
mis de savoir quels trou-
bles, l’anxiété ou les maux
d’estomac, surgissent en
premier dans l’enfance.
Pour le professeur Wal-
ker, les enfants anxieux

seraient plus sensibles à
la douleur et pourraient
constamment s’inquiéter
de n’importe quelle dou-
leur ressentie. "Ces en-
fants ont tendance à
entrer dans un cercle vi-
cieux en restant à la mai-
son à cause d’un mal de
ventre et cet éloignement
de l’école les rend d’au-
tant plus anxieux", sug-
gère la chercheuse. 

Les enfants qui souf-
frent de douleurs à l’esto-
mac à répétition
devraient être également
questionnés sur leur
anxiété par les médecins,
conseille-t-elle.

Anxiété et hyperactivité guettent les fillettes exposées au bisphenol A
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Faire 20 mn de ménage par jour
permettrait de diminuer l'anxiété
et le stress. Dominique Loreau,
coach et auteur de livres sur le
bien-être explique pourquoi.
Faire le ménage : une activité
fitness ?
Dans une étude publiée dans le
British journal of Sport medicine,
il a été montré que faire le ménage
pendant 20 minutes, de façon
énergique, une fois par semaine,
permet de réduire le stress et la
dépression, tout comme le ferait
n'importe quelle autre activité
sportive. 
Pour cette étude, des
scientifiques écossais ont suivi
près de 3000 hommes et femmes.
Les chercheurs se sont non
seulement rendu compte que les
personnes pratiquant un sport
régulièrement avaient 33% moins
de risques de souffrir de stress ou
d'anxiété, mais aussi et que les
personnes qui avouaient faire le
ménage énergiquement toutes
les semaines avaient un facteur
risque diminué de 20%. Selon les
scientifiques britanniques cette
activité physique inattendue a
aussi d'autres bienfaits car elle
réduit les risques cardio-
vasculaires et les états
inflammatoires. 

"Pourquoi faire le ménage ? La
plupart d'entre nous répondront
probablement qu'il faut le faire,
c'est tout. Tout comme manger,

dormir ou se laver. Mais faire le
ménage, c'est bien plus. Outre
l'évidence des effets bénéfiques
d'un lieu propre et rangé sur le

physique et le moral, c'est aussi
nettoyer son esprit" explique
Dominique Loreau, coach et
auteur de livres sur le bien-être.
Ranger une pièce, par exemple,
permet d'accroître ses capacités
de concentration et de
mémorisation… donc de lutter
contre les troubles de la
concentration qui sont souvent un
signe de déprime. 
Faire la poussière permet de
raviver des souvenirs heureux car
les bibelots nettoyés sont souvent
attachés à de bons souvenirs
(cadeaux, vacances…).
Faire le ménage, enfin, permet de
lutter contre le stress en
s'exerçant à ralentir ses
mouvements pour retrouver le
calme intérieur.
"En faisant le ménage, tout le
corps est sollicité, mis en
mouvement. Or, bouger permet de
rétablir les connections avec le
cerveau et de débloquer les
crispations. 
A l'inverse, vivre dans un milieu en
désordre peut faire perdre le
moral : la vision d'un intérieur
envahi par les objets et mal
entretenu peut en effet donner le
sentiment qu'on ne contrôle ni sa
maison, ni sa vie" insiste
Dominique Loreau.

A N X I É T É
3 SOLUTIONS NATURELLES

POUR RESTER ZEN
Lorsque l'anxiété vous envahit, il peut être parfois difficile de la maîtriser. On vous propose trois re-

cettes naturelles qui vous aideront à rester zen et vous éviteront de vous laisser dépasser par un
sentiment d'insécurité permanent.

Tabac :
Arrêter de

fumer pourrait
améliorer la

santé mentale
Le sevrage tabagique n'au-
rait pas uniquement des bé-
néfices au niveau de la
santé physique. Il serait
également lié à une amélio-
ration des troubles men-
taux comme la dépression,
l'anxiété et la toxicomanie.
Alors que les profession-
nels de la santé ont l'habi-
tude de traiter la
dépression, l'anxiété ou les
problèmes de toxicomanie
en premier chez les fu-
meurs souffrant de trou-
bles mentaux, une étude
menée par l'école de méde-
cine Washington de St
Louis, aux Etats-Unis, met
l'accent sur le lien entre le
tabagisme et la santé men-
tale.
Une équipe de chercheurs
dirigée par le professeur
Patricia Cavazos-Rehg a
analysé les résultats des
questionnaires recueillis
dans le cadre de l'étude épi-
démiologique nationale sur
l'alcool et les conditions
liées à l'alcool. Au début des
années 2000, environ 35
000 personnes ont été in-
terrogées à propos de l'al-
cool, le tabagisme et leur
santé mentale lors de deux
entrevues conduites à trois
années de distance. Les au-
teurs de l'étude, qui a été
publiée par la revue Psy-
chological medicine, se
sont concentrés sur les don-
nées de 4 800 fumeurs,
rapporte le site Medical
Xpress.
Les personnes souffrant de
toxicomanie ou de pro-
blèmes psychiques lors du
premier entretien étaient
moins susceptibles de ren-
contrer les mêmes pro-
blèmes trois ans plus tard
s'ils avaient cessé de fumer.
Faire face aux problèmes
"Nous ne savons pas si c'est
l'amélioration de la santé
mentale des patients qui
les motive à arrêter la ciga-
rette ou si c'est le fait de ne
plus fumer qui conduit à
une amélioration de leur
santé mentale. Mais de
toute façon, nos résultats
prouvent l'existence d'un
lien étroit entre l'arrêt du
tabagisme et de meilleurs
perspectives psychia-
triques", explique Patricia
Cavazos-Rehg, citée par Me-
dical Xpress.
La chercheuse rappelle éga-
lement que les effets né-
fastes de la cigarette sur
l'organisme représentent
une raison supplémentaire
pour pousser les patients à
arrêter de fumer. "Nous
avons vraiment besoin d'en-
courager les médecins et
les malades à faire face à
ces problèmes. Quand un
patient est prêt à se
concentrer sur autre chose
que sa santé mentale, c'est
également le moment idéal
pour aborder le sujet du se-
vrage tabagique", conclut-
elle.

FAIRE LE MÉNAGE, UNE RECETTE
ANTISTRESS INATTENDUE

Une tisane pour la journée
Pour cette tisane aux vertus apaisantes qui

permet de lutter contre l'angoisse, mélangez
50g de passiflore, 50g de pavot de Californie, 50
g de tilleul.

Faites une infusion à raison de 15 g de ce mé-
lange pour 500 ml d'eau bouillante.

Buvez une tasse de cette tisane 4 à 5 fois par
jour, en dehors des repas.

A noter : la passiflore et le pavot de Californie
ont des propriétés anxiolytiques et sédatives.
Elles sont souvent indiquées en cas d'anxiété,
d'agitation nerveuse ou de troubles légers du
sommeil. Et vous ne craignez aucune toxicité
aux doses préconisées.

Des huiles essentielles
à diffuser

Dans un flacon, mélangez 120 gouttes
d'huile essentielle de lavande fine, 60 gouttes
d'huile essentielle de bois de rose, 20 gouttes
d'huile essentielle d'ylang-ylang.

Mettez 20 à 40 gouttes de ce mélange dans
un diffuseur électrique et diffusez-le dans l'at-
mosphère, dans la journée et le soir avant de
vous coucher.

A noter: l'huile essentielle de lavande fine a
des propriétés calmantes, anxiolytiques et sé-
datives.

Un exercice de respiration
antistress

Les yeux ouverts, dirigez votre regard vers
un point précis. Relaxez les muscles de votre vi-
sage, puis fermez les yeux. Pour calmer
l'anxiété, vous allez pratiquer la respiration de

l'abeille. Posez les paumes des mains contre vos
oreilles. Inspirez longuement et silencieuse-
ment par le nez. Tenez l'arrêt du souffle.

Expirez par le nez en produisant, avec les
cordes vocales, un son aigu bourdonnant dans
la tête, comme le bruit d'une abeille. Gardez
l'arrêt du souffle et reprenez une inspiration

profonde.
Durée : de 5 à 10 respirations.
A noter : la vibration sonore a un effet stimu-

lant sur les cellules de la moelle épinière et du
cortex cérébral, siège des émotions. Le fait de
poser vos mains contre vos oreilles renforce la
résonance vibratoire.
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POUR LE LIBERIA, 

2.484 morts 
sur 4.262 cas enregistrés
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CUBA : 
Un "plan
d'action" pour
coordonner la
riposte contre
l'épidémie

Les chefs d'Etat et ministres de 12
pays d'Amérique latine et des Ca-
raïbes ont convenu d'élaborer un
"plan d'action" pour lutter contre
l'éventuelle apparition du virus
d'Ebola dans la région, au terme d'un
sommet extraordinaire tenu lundi à
Cuba.

D'ici le 5 novembre, les ministres
de la Santé de ces pays ont été chargés
d'élaborer ce plan en vue de son "ap-
plication immédiate" dans les neuf
pays membres de l'Alternative boliva-
rienne pour les Amériques (Alba) et
de trois autres nations des Caraïbes.
Pour préparer ce dispositif, un som-
met technique de spécialistes doit
être organisé les 29 et 30 octobre pro-
chains dans la capitale cubaine "pour
échanger les expériences et proposer
des stratégies", a annoncé le président
vénézuélien Nicolas Maduro, initia-
teur du sommet, en lisant la déclara-
tion finale. 

Dans le même temps, les partici-
pants ont demandé à la Communauté
des Etats d'Amérique latine et des Ca-
raïbes (Celac, 33 pays) de  "promou-
voir des efforts régionaux contre
Ebola". En dépit de plusieurs fausses
alertes, l'Amérique latine n'a pas en-
core été officiellement touchée par le
virus de la fièvre hémorragique, qui a
déjà fait plus de 4.500 morts, selon
l'Organisation mondiale de la santé
(OMS). Mais l'Amérique du Nord est
déjà affectée, et la propagation du
virus inquiète les dirigeants latino-
américains réunis à Cuba, qui ont
aussi annoncé "le renforcement des
contrôles aux frontières, en particu-
liers dans les ports et aéroports".

Ebola "nous menace tous" a lancé
le président cubain Raul Castro en
préambule de la réunion. Il a égale-
ment été convenu d'engager la forma-
tion de personnel qualifié contre
Ebola dans les 12 pays et de poursuivre
les efforts déployés en Afrique de
l'Ouest. Outre Cuba, pays en pointe
dans l'aide sur le terrain avec bientôt
plus de 450 médecins et infirmiers
déployés en Afrique de l'Ouest, l'Alba
comprend notamment le Venezuela,
l'Equateur, la Bolivie, le Nicaragua et
plusieurs petits Etats des Caraïbes.
Haïti, la Grenade et Saint-Kitts et
Nevis ont également participé au
sommet.

APS

L'ONU appelle la communauté internationale 
à suivre l'exemple de Cuba et du Venezuela

«Nous appelons la région et le monde
à suivre l'exemple de Cuba et du Vene-
zuela, qui sont des modèles d'intervention
rapide face à Ebola et de soutien aux ef-
forts visant à contrôler le virus», a déclaré
l'envoyé lors d'un sommet extraordinaire
de l'Alternative bolivarienne pour les
Amériques (Alba) à Cuba.

Lors du sommet, M. Nabarro a égale-
ment transmis un message du secrétaire
général des Nations unies, Ban Ki-moon,
qui soulignait l'importance de la coopé-
ration conjointe dans la «prévention de
la propagation d'Ebola». 

La réponse de Cuba à l'épidémie
d'Ebola actuelle touchant principalement
l'Afrique de l'Ouest a été extraordinaire,
en particulier en comparaison avec d'au-
tres nations beaucoup plus riches, a-t-il
déclaré, selon le quotidien national cu-
bain Granma.

En dépit de ses difficultés écono-
miques et de ses maigres moyens, Cuba
s'est projeté à l'avant-garde de la lutte
contre le virus Ebola en envoyant le 1er
octobre 165 professionnels de santé en
Afrique auxquels viendront s'ajouter des
renforts les jours prochains.

«Cela montre une fois de plus la soli-
darité de Cuba envers les nations en dé-
veloppement du monde», a poursuivi M.
Nabarro. L'envoyé des Nations unies a
également remercié le président véné-
zuélien Nicolas Maduro d'avoir alloué 5
millions de dollars à la prévention de la
propagation d'Ebola.

Ce sommet extraordinaire de l'Alba a
été organisé à la demande du directeur

général de l'Organisation mondiale de
la Santé (OMS), Margaret Chan, et du se-
crétaire général des Nations unies, Ban
Ki-moon, dans le cadre des efforts mon-
diaux de lutte contre l'épidémie.

L'Alba, qui a été fondée en 2004, ras-
semble l'Equateur, le Venezuela, Cuba,
la Bolivie, le Nicaragua et plusieurs petits
pays des Antilles tels que la Dominique,
Saint-Vincent et les Grenadines, Sainte-
Lucie ainsi que Antigua et Barbuda. Haïti,
la Grenade et Saint-Kitts et Nevis ont
également participé au sommet.

A l'issue du sommet, les chefs d'Etat
et représentants de haut niveau des neuf

nations membres ont publié une décla-
ration dans laquelle ils se sont engagés
à mobiliser davantage de ressources pour
la lutte contre Ebola.

Dans le même temps, les participants
ont demandé à la Communauté des Etats
d'Amérique latine et des Caraïbes (Celac,
33 pays) de  «promouvoir des efforts ré-
gionaux contre Ebola».

Selon le dernier bilan publié vendredi
par l'OMS, l'épidémie actuelle d'Ebola a
fait 4.555 morts sur 9.216 cas enregistrés
dans sept pays (pour le Liberia, 2.484
morts sur 4.262 cas enregistrés) à la date
du 13 octobre.

L'envoyé spécial des Nations unies pour la lutte contre Ebola, David Nabarro, 
a salué lundi la réponse de Cuba et du Venezuela à l'épidémie et de leur soutien

aux efforts visant à contrôler le virus, afin d'éviter sa propagation sur le continent,
ont rapporté des médias locaux hier.

L'UEMOA offre
1,5 million
USD aux pays
d'Afrique
touchés 

Les huit pays de l'Union économique
et monétaire ouest-africaine (UEMOA)
ont décidé de débloquer 1,5 million de
dollars en vue de soutenir la Guinée, le
Liberia et la Sierra Leone, affectés par
la maladie à virus Ebola, selon déclara-
tion commune publiée lundi à Ouaga-
dougou, où les chefs d'Etat de ces pays
se sont réunis pour fêter le 20ème an-
niversaire de la création «Les chefs d'Etat
de l'UEMOA, sensibles à la situation qui
prévaut dans la région ouest-africaine
à cause de l'épidémie de la fièvre hé-
morragique à virus Ebola, expriment
leur solidarité aux pays affectés et aux
populations victimes», indique la dé-
claration. Le Sénégal, qui était le seul
pays de l'UEMOA à avoir enregistré un
cas de la maladie, est arrivé à circonscrire
l' épidémie en traitant avec succès le
malade concerné, alors que la maladie
à virus Ebola a déjà tué plus 4.000 morts
et enregistré plus de 9.500 cas depuis
le début de l'année en Guinée, au Liberia,
et en Sierra Leone.

Saluant les efforts fournis par la com-
munauté internationale dans la lutte
contre cette maladie, les chefs d'Etat de
l'UEMOA l' ont exhortée à poursuivre
la mobilisation des moyens nécessaires
afin de stopper la propagation du virus
et de trouver rapidement les remèdes
en vue d'éradiquer cette maladie.

Le président nigérian appelle
à lutter sans relâche 

Le président nigérian
Goodluck Johnathan a
appelé à mener une
guerre sans relâche
contre Ebola, alors que
le pays vient d'êtredéclaré
exempt de cette épidémie
par l'Organisation mon-
diale de la Santé (OMS).
Alors qu'il réagissait à
cette déclaration, le pré-
sident nigérian a dédié
cette certification aux
«travailleurs de santé, aux
bénévoles et aux Nigé-
rians ordinaires patrio-
tiques qui ont soutenu le
gouvernement pour vain-
cre le virus».

Le représentant de

l'OMS au Nigeria, Rui
Gama Vaz, a déclaré lors
d'une conférence de
presse à Abuja que «l'épi-
démie (d'Ebola) a été
stoppée au Nigeria.

Il s'agit d'une réussite
spectaculaire qui montre
au monde entier que
l'Ebola peut être stoppé».

M. Jonathan a déclaré
que le succès du Nigeria
dans la lutte contre Ebola,
qui a été salué mondia-
lement, montrait ce que
les Nigérians pouvaient
accomplir lorsqu'ils met-
taient leurs différences
de côté et travaillaient en-
semble.

Le président a appelé
tous les Nigérians à rester
pleinement vigilants afin
d'empêcher une réintro-
duction du virus.

L'apparition d'un pre-
mier cas d'Ebola, importé
à Lagos le 20 juillet via
un fonctionnaire libérien,
Patrick Sawyer, avait
laissé craindre les pires
scénarios-catastrophes
dans une mégalopole de
plus de 20 millions d'ha-
bitants, aux infrastruc-
tures médicales en piteux
état. Avant le Nigeria, la
fin de l'épidémie a été dé-
crétée vendredi par l'OMS
au Sénégal, où un seul
cas avait été importé de
Guinée, mais avait pu être
soigné sans faire d'autres
victimes.

Le cas des deux pays
est étudié de près par les
spécialistes cherchant à
contenir l'épidémie, dont
le bilan des victimes
continue à s'alourdir,
principalement en
Afrique de l'Ouest, avec
près de 10.000 cas réper-
toriés dont plus de 4.500
sont morts depuis le dé-
but de l'année.
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LA MINISTRE DE LA CULTURE L’ ANNONCÉ :
Lancement prochain du "Grand
Prix du roman"

Concernant la loi sur le livre, Mme

Labidi a estimé que l'objectif était de
"mettre en place les mécanismes qui
permettent l'accès du lecteur aux li-
vres", soulignant la possibilité de "sou-
tien aux distributeurs". S'agissant de
l'examen et de l'adoption de la loi en
question, la ministre a indiqué qu'elle
se trouvait toujours dans la première
étape, ajoutant que des assises étaient
en cours de préparation en collabora-
tion avec la commission de la culture
au Parlement. Pour ce qui est de l'intro-
duction de matières éducatives cultu-
relles dans les programmes scolaires,
la ministre a indiqué que son départe-
ment examinait "avec le ministère de
l'Education la possibilité d'introduire
ces matières dans les programmes sco-
laires".

Sur le plan universitaire, Mme Laa-
bidi a fait savoir qu'"il existe un plan
pour la relance du théâtre universi-
taire". Concernant la formation, la mi-

nistre a estimé qu'il s'agissait d'une
question relevant de la gestion, souli-
gnant "l'importance du management
au niveau de toutes les structure cultu-
relles afin de parvenir à une bonne ges-
tion". Au sujet de l'Agence nationale des
secteurs sauvegardés, la ministre a es-
timé "nécessaire la révision" de cette
instance, faisant remarquer qu'"il
existe une démarche pour l'ouverture
d'annexes dans le but de lui conférer
une dimension locale".

A une question de l'APS sur le sec-
teur du cinéma, Mme Laabidi a indiqué
que "la commission de lecture du scé-
nario a achevé ses missions et qu'une
"liste est en cours d'élaboration pour le
renouvellement de la commission".
Elle a ajouté à ce propos que le choix
des noms doit être fait avec précision
afin d'éviter une "interférence des mis-
sions".

Selon la ministre, les lauréats du
"Prix Ali Maachi" des précédentes édi-

tions auront la chance de présenter
leurs œuvres à travers l'édition des ou-
vrages et la production des scénarios.

"Nous demanderons au Fonds de
soutien au cinéma et aux producteurs
d'assurer un accompagnement à ces
jeunes", a-t-elle souligné. Concernant
le festival cinématographique d'Oran,
Mme Labidi a appelé à la révision de ses
statuts à travers la mise en place de mé-
canismes, annonçant un projet d'insti-
tution du festival du cinéma de femme.
Pour ce qui est de la manifestation
"Constantine, capitale de la culture
arabe", la ministre a indiqué que "les
missions ont été définies entre le mi-
nistère de la Culture et la wilaya de
Constantine". S'agissant de l'absence de
magazine culturelle édité par le minis-
tère, Mme Labidi a estimé que cette
question était du ressort des profes-
sionnels qui formulerairent leurs pro-
positions au sujet du lancement de
magasines culturels spécialisés.

La ministre de la 
Culture, Nadia 

Labidi, a annoncé lundi
lors du forum de la

Radio à Alger, le lance-
ment prochain du

"Grand Prix du roman",
ajoutant que le projet

de loi sur le livre "est
toujours en cours 

d'examen".

ARTS
Coup d’envoi 
à Mostaganem 
de la 1re édition du
prix "Mohamed
Khedda" des arts
plastiques

Le coup d'envoi de la première édition
du prix "Mohamed Khedda" des arts plas-
tiques a été donné lundi soir à à la galerie
d’arts de la maison de la culture "Ould Ab-
derrahmane Kaki" de Mostaganem, avec la
participation de plusieurs artistes peintres
de 20 wilayas du pays.

La cérémonie d’ouverture de cette ma-
nifestation a été marquée par une exposi-
tion de 50 toiles exprimant différentes
écoles d’arts (abstrait, impressionnisme,
surréalisme, art moderne, sculpture...). Un
jury composé de trois membres et présidé
par l’artiste Aidoud Abderrahmane ensei-
gnant à l’école supérieure des Beaux-arts
d’Alger évaluera les travaux pour choisir
trois tableaux lauréats du prix Mohamed
Khedda.

Le peintre Aidoud Abderrahmane sera
honoré lors de cette manifestation de trois
jours, organisée à l’initiative du groupe
"Kiza" des arts plastiques en collaboration
avec la maison de la culture de la wilaya.

Un atelier d’arts plastiques a été pro-
grammé à cette occasion avec la participa-
tion de 20 artistes au niveau du siège de la
fondation "Djennat El Arif" relevant de la
zaouia Alaouia sis à hai "Debdaba" (com-
mune de Sayada), de même qu'une confé-
rence qui sera animée par M. Aidoud
Abderrahmane. 

TLEMCEN 
Un Ouzbek et un
Iranien remportent
les premiers prix 
du Festival
international 
de la miniature 
et de l’enluminure

L’Ouzbek Rassoul Karim John et l’Ira-
nien Mehrabane Kordestan Bahram ont
respectivement remporté les premiers prix
de la miniature et de l’enluminure de la 7e
édition du Festival international qui a pris
fin, tard dans la soirée de lundi, à Tlemcen.

Les deuxième et troisième prix sont re-
venus aux Mongolien Lkhagvdoy Shukh-
baateret à la Turque Aktas Fetma Zahra.
Les trois lauréats ont reçu des prix estimés
à 6.000, 4.000 et 2.000 USD. Le prix du jury
est revenu à Manoj Kumar Sharma de
l’Inde qui s’est vu décerner un prix de l’or-
dre de 1.000 USD.

Quant au concours d’enluminure, les
seconde et troisième prix ont été décrochés
par l’Algérienne Bacha Sais Farida et l’Ira-
nien Sadeg Razag alors que le prix du jury
a été attribué à l’Algérienne Daifallah Amal.
Le montant global des prix de ce festival est
de l’ordre de 26.000 USD, rappelle-t-on.
Par ailleurs, des prix d’encouragement ont
été remis à trois collégiens de Tlemcen qui
ont bénéficié d’atelier de formation dans
ces deux arts.

Cette 7e édition a enregistré la participa-
tion de plus d’une trentaine de pays repré-
sentés par une cinquantaine d’artistes et
plus de 200 tableaux rappelle-t-on. Cette
édition a comporté, en plus de l’exposition,
des ateliers de formation au profit des par-
ticipants animés par des experts et la pré-
sentation de conférences axées
particulièrement sur l’histoire de l’art mu-
sulman,  la miniature et l’enluminure.

CINÉMA
La fiction Le puits de Lotfi Bouchouchi
présentée à la presse

Le long-métrage de fiction Le puits, un drame signé Lotfi
Bouchouchi sur le siège d'un village du sud de l'Algérie par
des militaires français durant la guerre de Libération natio-
nale, a été présenté à la presse lundi à Alger.

Première fiction de Lotfi Bouchouchi, ce film de 90 mn
s'intéresse au sort de villageois encerclés par une unité de
l'armée coloniale en plein désert algérien, en axant le propos
sur la survie des habitants, assoiffés après l'assèchement de
l'unique puits du village où ont été jetés les corps de soldats
français.

Le film commence par montrer la soif qui menace les vil-
lageois, enchaîne sur une digression expliquant les raisons
du siège en suivant des soldats français à la recherche de
leurs camarades disparus et finit par revenir sur le lieu prin-
cipal du film où les protagonistes doivent choisir entre mou-
rir de soif ou tomber sous les balles des assiégeants en
quittant le village.

Cette narration particulière du scénario de Yacine Moha-
med Benelhadj qui alterne huis clos et scènes en mouve-
ment, confère au film un rythme des plus lents sans pour
autant réussir à étoffer une intrigue qui a du mal à être cer-
née par le spectateur.

Ces zones d'ombres dans l'histoire, particulièrement
lorsqu'il s'agit de comprendre comment les cadavres des sol-
dats (visiblement des harkis) ont été jetés dans ce puits, n'en-
lèvent rien au propos principal du film selon son réalisateur
qui dit s'être inspiré du théâtre classique dans sa manière
présenter l'intrigue en trois actes distincts.

Les rôles des habitants du village (des femmes, des en-
fants et deux vieillards) ont été, quant à eux, différemment
portés par les acteurs du film, certains comme Nadia Kaci
ayant réussi à convaincre par un jeu très juste et émouvant
alors que d'autres ont été jugés «peu crédibles» par de nom-
breux présents dans la salle Ibn Zeydoun où le film a été pro-
jeté.

Ces carences dans le jeu des acteurs ont également été re-
levées dans les dialogues, rendus en majorité avec un accent
algérois qui ne cadre pas avec le lieu où se déroule le film.

Lotfi Bouchouchi a justifié ce choix par une volonté de re-
présenter «au sens le plus large» la lutte des Algériens pour
l'indépendance en ne présentant pas les dialogues dans un
accent local, moins accessible au grand public.

Cette volonté de toucher le plus grand nombre de specta-

teurs justifie, par ailleurs, le peu d'indications sur le nom et
le lieux précis où se trouve le village, a encore expliqué le réa-
lisateur lors du débat qui a suivi la projection. Produit par
l'Agence algérienne pour le rayonnement culturel (Aarc) «Le
puits» devrait d'abord être présenté dans des festivals de ci-
néma avant de sortir en salle «au premier ou deuxième tri-
mestre 2015», a indiqué Lotfi Bouchouchi.

Né dans les années 1960, Lotfi Bouchouchi est surtout
connu dans le milieu du 7e art comme documentariste et as-
sistant réalisateur (Merzak Allouache, Mohamed Chouikh).
Egalement producteur, il a coproduit des films à succès
comme Viva l'Aldjeri de Nadir Mokneche et Barakat de Dja-
mila Sahraoui.

APS
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ELECTIONS LÉGISLATIVES EN TUNISIE
Les partis politiques prônent 
un gouvernement d'union nationale

Selon des sources médiatiques, les
partis qui soutiennent cette approche
ont conscience de l'importance de cette
consultation électorale pour amorcer
une nouvelle étape autour d'un pro-
gramme consensuel auquel adhère-
ront tous les courants politiques.

Dans ce contexte, le porte-parole du
Front populaire (FP), Hamma Ham-
mami, a affirmé que le plus important
pour son parti n'était pas la formation
qui aura la majorité mais plutôt le pro-
gramme d'un gouvernement d'union
nationale.

Il a souligné dans des déclarations à
la presse que l'unité nationale ne devait
pas être «une formalité» mais qu'elle de-
vait s'appuyer sur des programmes de-
vant garantir les droits et les libertés de
tous les Tunisiens.

Le projet d'union nationale inté-
resse de plus en plus les partis politiques
et les listes électorales d'autant plus

qu'aucune formation n'est en mesure
d'obtenir la majorité des sièges au par-
lement.

De son côté, le président du parti Al-
Moubadara, Kamel Morjane a affirmé
que son parti était en faveur de la forma-
tion d'un gouvernement d'union natio-
nale eu égard à conjoncture «difficile»
que traverse la Tunisie et qui nécessite,
a-t-il dit, «un programme du salut na-
tional». Lors des meetings organisés
dans le cadre de la campagne électorale,
le président du parti républicain (Al-
Jomhouri), Ahmed Nejib Chebbi, a sou-
ligné pour sa part que son parti oeuvrera
pour la formation d'un gouvernement
d'union nationale.

Le mouvement Ennahdha (mou-
vance islamique) a exprimé récem-
ment sa disposition à former des al-
liances avec les autres formations poli-
tiques «quelles que soient leurs obé-
diences» pour préserver le processus dé-

mocratique. Le président de cette for-
mation, Rached Ghanouchi n'a cessé de
souligner l'importance du consensus
national pour une gestion participative
des affaires du pays. 

Le président de Nidaa Tounes, Béji
Caid Essebsi a déclaré que son parti
n'envisageait aucune alliance avec En-
nahdha si ce dernier «ne dévoile pas ou-
vertement ses liens avec la confrérie des
Frères musulmans» affirmant toutefois
sa disposition, s'il obtenait la majorité,
à associer toutes les formations poli-
tiques qui «croient en la démocratie, l'al-
ternance et en un projet national».

La campagne électorale pour 
les élections législatives a débuté le 4 oc-
tobre avec la participation de 1327 listes
briguant 217 sièges au parlement.

De l'avis des observateurs, la compé-
tition sera rude entre les princiapux ac-
teurs de la scène politique notamment
Ennahda et Nidaa Tounes.

Les partis politiques en
Tunisie où se tiendront

des élections législatives
le 26 octobre  ne cessent

de prôner un consensus
en faveur d'un

gouvernement d'union
nationale pour préserver

le processus
démocratique.

LIBYE 
L'UE appelle
toutes les parties 
à trouver une
solution à la crise
institutionnelle

L'Union européenne (UE) a souligné lundi,
que le parlement libyen est le «seul et légitime
représentant de l'autorité» gouvernemen-
tale, en appelant toutes les parties belligérants
à coopérer dans les discussions politiques et
trouver une solution à la crise institutionnelle
en Libye, selon un communiqué de l'UE.

Les ministres des Affaires étrangères eu-
ropéens, réunis lundi au Luxembourg ont ap-
pelé le gouvernement libyen et les mem-
bres élus du conseil parlementaire, à colla-
borer avec les autres parties d'une manière
constructive dans le dialogue politique inclu-
sif.

Les chefs de la diplomatie ont également
appelé à trouver une solution à la crise ins-
titutionnelle tout en précisant que le pays ne
«peut pas se permettre d'être divisé, la Libye
a besoin d'un gouvernement fort pour l'unité
nationale».

A cet effet, l'Union européenne a exprimé
sa préoccupation quant à la situation en Li-
bye et son impact sur la population civile, qui
menace la possibilité de réaliser les aspirations
du peuple libyen, d'une transition politique
pacifique, et de son impact négatif sur
l'Afrique du Nord et la région du Sahel.

A cet égard, l'Union européenne soutient
pleinement, y compris l'action des envoyés
spéciaux européens, les efforts de représen-
tant spécial du secrétaire général des Nations
unies Bernardino Leon pour trouver une
solution négociée et le travail de la mission
d'appui des Nations unies en Libye.

Les ministres européens ont condamné
avec force dans un rapport commun, suite à
leur rencontre avec l'envoyé spécial en Libye
la poursuite des violences, la violation des
droits de l'homme, et du droit international,
et ont appelé toutes les parties à observer dans
l'immédiat un cessez-le-feu inconditionnel.

L'UE est convaincue  qu'il n'y a pas de so-
lution militaire au conflit, et que seule une so-
lution politique peut fournir une voie à sui-
vre et contribuer à la paix et la stabilité en Li-
bye.

SAO TOMÉ ET PRINCIPE - MOZAMBIQUE
L'UA félicite Sao Tomé et Principe 
et le Mozambique pour leurs élections pacifiques

L'Union africaine (UA) a félicité Sao Tomé-et-Principe et
le Mozambique pour le déroulement pacifique de leurs
élections organisées respectivement le 12 et le 15 octobre.

La présidente de la Commission de l'UA, Nkosazana Dla-
mini-Zuma, a félicité le gouvernement et le peuple de Sao
Tomé-et-Principe ainsi que ceux du Mozambique pour
avoir organisé avec succès des élections pacifiques, selon un
communiqué de l'UA publié lundi.

La présidente a souligné que la bonne conduite des élec-
tions dans les pays membres de l'UA démontrait clairement
leur engagement à respecter les principes inscrits dans la
Charte africaine pour la démocratie, les élections et la gou-
vernance.

Elle a appelé les acteurs politiques à Sao Tomé-et-Principe
et au Mozambique à continuer de maintenir le climat de paix
et ainsi de contribuer à soigner, à approfondir et à consoli-
der la démocratie et la gouvernance participative. Mme Dla-

mini-Zuma a également noté que les élections en Afrique se
déroulaient de plus en plus de manière pacifique et ordon-
née, avec de moins en moins de conflits.

"C'est un nouvel indicateur de l'arrivée à maturité du pro-
cessus de démocratisation sur le continent, comme le démon-
trent les efforts déployés par la plupart des pays membres pour
entreprendre des réformes électorales afin d'améliorer la
transparence et la crédibilité des processus électoraux en
Afrique", indique le communiqué.

A la lumière des préparatifs qui ont lieu actuellement pour
organiser les élections au Botswana, aux Comores, en Nami-
bie et en Tunisie avant la fin de 2014, Mme Dlamini-Zuma a ap-
pelé toutes les parties prenantes de ces pays à s'assurer que
des conditions équitables règnent pour tous les candidats, in-
vitant toutes les autorités concernées à s'assurer que ces élec-
tions soient libres et justes afin de poursuive l'organisation
d'élections pacifiques sur ce continent. 

RD CONGO
Washington presse Kinshasa à revenir sur 
sa décision d'expulser un diplomate de l'ONU

Washington a appelé lundi Kinshasa
à revenir sur sa décision d'expulser le
chef du Bureau des droits de l'homme
de l'ONU en République démocratique
du Congo (RDC), qui avait publié un rap-
port dénonçant des bavures policières
dans le pays.

Les Etats-Unis sont "profondément
inquiets" de cette décision des autorités
congolaises d'expulser Scott Campbell,
a déclaré le département d'Etat. Le di-
plomate a quitté vendredi soir Kinshasa.
Jeudi, le gouvernement congolais avait
demandé à l'ONU de le rappeler, le dé-
clarant "persona non grata" en RDC.

Les services de M. Campbell avaient
publié mercredi un rapport dénonçant
des bavures policières pendant une
grande opération anti-banditisme à
Kinshasa entre novembre 2013 et février
2014, dont neuf meurtres et 32 dispari-
tions forcées. Le rapport précisait qu'il

s'agissait là uniquement de cas docu-
mentés par l'ONU et que le nombre de
victimes de l'opération "pourrait être
beaucoup plus élevé".

Les autorités congolaises ont estimé
en substance que ce rapport était de
mauvaise foi et animé par un esprit

partisan, accusant M. Campbell de dé-
nigrer systématiquement la RDC. "Nous
pressons le gouvernement de RDC d'en-
quêter sur les allégations d'exécutions
sommaires et de disparitions forcées
menées par des membres de ses forces
de sécurité telles que soulignées dans le
(...) rapport, et de faire en sorte que les
responsables rendent des compte", a af-
firmé la porte-parole du département
d'Etat Marie Harf dans un communiqué.

"Nous appelons fermement le gou-
vernement de RDC à annuler sa déci-
sion" d'expulser Scott Campbell, a-t-elle
insisté. La mission des Nations unies au
Congo "a été spécialement mandatée par
le Conseil de sécurité pour préparer des
rapports réguliers sur la situation des
droits de l'homme" dans le pays, a rap-
pelé Marie Harf, qui a souligné le "rôle
vital" de l'ONU pour la stabilité de la RDC. 

APS

SOUDAN
Le président Omar
el-Béchir candidat 
à sa réélection 
en 2015 

Le président soudanais Omar el-Béchir a
été réélu hier chef du Parti du Congrès natio-
nal et sera donc candidat à sa réélection en
2015, a annoncé son conseiller, Ibrahim
Ghandour.

Omar el-Béchir, arrivé au pouvoir à la fa-
veur d'un coup d'Etat militaire en 1989, a été
élu par 266 voix sur 522 lors de la convention
du parti face à quatre autres candidats, a pré-
cisé M. Ghandour.

Cette élection lève les doutes qui pla-
naient sur la candidature de M. el-Béchir au
scrutin présidentiel prévu pour avril 2015. En
mars, M. Ghandour avait affirmé que le pré-
sident «avait déclaré à plusieurs reprises
qu'il ne souhaitait pas» se représenter, mais
que la décision revenait au parti.

Les élections prévues en avril - présiden-
tielle mais aussi législatives - sont les
deuxièmes depuis son arrivée au pouvoir.
L'opposition avait boycotté les élections de
2010 qui, selon les observateurs, n'avaient pas
répondu aux normes internationales.

Depuis la partition du Soudan et la créa-
tion du Soudan du Sud en 2011, le régime est
secoué par des heurts dans la moitié des 18
Etats que compte le pays, et l'économie sou-
danaise est exsangue.
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COMBATS EN SYRIE
Washington salue la décision 
d'Ankara de laisser passer 
des combattants kurdes en Syrie

«Nous saluons les déclarations du
ministère (turc) des Affaires étran-
gères» en ce sens, a indiqué la porte-
parole du département d'Etat améri-
cain, Marie Harf, lors de son point de
presse.

Ce revirement turc intervient alors
que les Etats-Unis, qui ont multiplié
les frappes contre les cibles jihadistes,
ont procédé lundi à l'aube sur Kobané
à un premier largage aérien d'armes
et de munitions pour les forces kurdes
syriennes qui défendent la ville depuis
plus d'un mois.

La Turquie de son côté a opéré
lundi un changement de stratégie en
Syrie en annonçant qu'elle autorisait
désormais des renforts de combattants
«peshmergas» irakiens à rejoindre, via
son territoire, la ville kurde syrienne
de Kobané. «Nous aidons les forces des
+peshmergas kurdes+ à franchir la
frontière pour aller à Kobané (...)
nous n'avons jamais voulu que Kobané
tombe», a déclaré le ministre turc

des Affaires étrangères Mevlut Cavu-
soglu devant la presse.

Malgré la pression de ses alliés, le
gouvernement islamo-conservateur
turc a jusque-là refusé toute interven-
tion militaire pour aider les combat-
tants kurdes de Syrie qui résistent
depuis un mois aux forces du groupe
EI, estimant qu'elle ne pouvait que ren-
forcer le président syrien Bachar al-As-
sad, sa bête noire. La Turquie consi-
dère en outre le Parti de l'union démo-
cratique (PYD), dont sont issus les
combattants kurdes à Kobané, comme
le pendant syrien du Parti des travail-
leurs du Kurdistan (PKK), qui mène
depuis 1984 en Turquie une guérilla
à l'origine de 40.000 morts.

En revanche, la Turquie entretient
de bonnes relations avec la région
autonome kurde irakienne, dont les
«peshmergas» sont à la pointe du
combat contre l'EI en Irak.

«La situation est devenue (...) de
plus en plus grave quand nous avons

vu que l'EI mettait davantage de com-
battants et davantage de ressources
dans Kobané», a expliqué Mme Harf. Les
Etats-Unis continuent néanmoins de
discuter avec la Turquie pour voir
comment ce pays pourrait aider à
combattre l'EI, qui contrôle de larges
pans de territoire en Irak et en Syrie.
«Je ne suis pas d'accord avec l'idée qu'il
y aurait des divisions entre nous sur la
manière de repousser cette menace.
Nos objectifs globaux sont exacte-
ment les mêmes», a assuré la porte-pa-
role.

Après un mois de bombardements
par la coalition, «les soldats sur le
terrain ont commencé à manquer
d'approvisionnement pour continuer
le combat, c'est pourquoi nous avons
autorisé» ce largage d'armes et de
munitions, a-t-elle expliqué. «Nous
continuerons à les aider à repousser
l'EI. Ceci dit, il y a toujours un risque
que Kobané tombe» entre les mains
des djihadistes, a-t-elle mis en garde.

Les Etats-Unis ont salué
lundi la décision de la

Turquie de laisser
passer des combattants

kurdes irakiens pour
aller défendre la ville de

Kobané (nord de la
Syrie), assiégée par le
groupe Etat islamique

(EI).

GRANDS LACS
L'envoyé spécial 
de l'ONU appelle 
à la coopération
régionale

L'Envoyé spécial du secrétaire général de
l'ONU pour la région des Grands Lacs, Saïd Djin-
nit, a appelé lundi les pays de cette zone à s'abs-
tenir à toutes formes d'assistance à des groupes
armés et renforcer la coopération régionale
pour consolider durablement la paix dans la ré-
gion.

Selon un communiqué de l'ONU, lors de sa vi-
site la semaine dernière au Burundi, M. Djinnit
qui a notamment rencontré le président bu-
rundais, Pierre Nkurunziza, a affirmé son enga-
gement à soutenir les efforts en faveur de la paix
dans la région, dans le cadre de l'accord pour la
paix, la sécurité et la coopération qui a été signé
par 13 pays. L'accord est une initiative visant à met-
tre fin aux cycles récurrents de conflits et de vio-
lence qui affectent la République démocratique
du Congo (RDC) et ses 13 voisins dans la région
des Grands Lacs au cours des 17 dernières années.

L'accord constitue un espoir pour les habitants
de la région pour consolider la stabilité en trou-
vant des solutions aux causes profondes du
conflit et favoriser la confiance entre les voisins.

Dans le cadre de son mandat, l'une des respon-
sabilités de M. Djinnit est d'attirer l'attention sur
l'insécurité en RDC, où des combats et une perte
de ressources financières est à l'origine de l'in-
sécurité alimentaire de millions de personnes.

Selon l'accord, les pays signataires doivent res-
pecter la souveraineté des pays voisins en matière
d'affaires internationales et d'intégrité territoriale,
ils doivent s'abstenir de toutes formes d'assistance
à des groupes armés, renforcer la coopération ré-
gionale, dont l'intégration économique et la
coopération judiciaire.

Les pays signataires sont également tenus
de ne pas fournir de protection aux personnes ac-
cusées de crimes de guerre ou de crimes contre
l'humanité. L'Est de la RDC est déchiré par les
conflits armés depuis plus de vingt ans. Le Nord-
Kivu est la province la plus touchée par les vio-
lences qui persistent en dépit de la présence en
RDCongo de la plus importante mission de
maintien de la paix de l'ONU dans le monde avec
plus de 20.000 Casques bleus. 

IRAN
Décès du président
de la plus haute
instance religieuse
du pays

Le président de l'Assemblée des experts, plus
haute instance religieuse iranienne, chargée de
superviser les activités du guide suprême, est dé-
cédé hier après plusieurs mois de coma, a an-
noncé l'agence officielle Irna.

L'ayatollah Mohammad-Reza Mahdavi Kani,
âgé de 83 ans, est décédé d'un arrêt du cœur alors
qu'il était dans le coma depuis son hospitalisa-
tion le 4 juin en raison de problèmes cardiaques.

Le président Hassan Rohani a décrété deux
jours de deuil après son décès, qui laisse un vide
à la tête de la plus haute instance religieuse du ré-
gime. En mars 2011, il avait succédé à l'ex-prési-
dent Akbar Hachémi Rafsandjani (1989-1997) à
la tête de l'Assemblée des experts. Cette ins-
tance, composée de 88 théologiens élus au suf-
frage universel direct, est chargée d'élire et de su-
perviser les activités du guide suprême, l'ayatol-
lah Ali Khamenei, et peut éventuellement le dé-
mettre.

Originaire de la province de Téhéran, il était
parti à 17 ans faire des études religieuses à Qom
(centre) où il était devenu un fidèle de l'imam
Rouhollah Khomeiny et un opposant au régime
du Shah. Il avait été emprisonné et torturé à plu-
sieurs reprises. Après la Révolution, il avait été
ministre de l'Intérieur entre 1979 et 1981 et avait
ensuite occupé quelques mois le poste de Premier
ministre par intérim.

APS

UKRAINE
HRW accuse l'armée ukrainienne d'utiliser 
des bombes à sous-munitions contre 
les séparatistes

L'organisation non gouvernementale Human Right
Watch (HRW) a dénoncé, hier dans un rapport, l'usage fait
par l'armée ukrainienne de bombes à sous-munitions
contre les séparatistes prorusses dans l'Est.

Selon ce rapport, l'organisation dont le siège est à New York
affirme avoir constaté «un usage répété de bombes à sous-
munitions dans les combats entre les forces gouvernemen-
tales et rebelles prorusses dans plus d'une douzaine d'en-
droits, en ville comme à la campagne».

S'il est impossible de déterminer l'origine de la plupart
de ces attaques, «des preuves désignent la responsabilité des
forces gouvernementales ukrainiennes pour plusieurs at-
taques à Donetsk», le principal fief séparatiste, précise
HRW. L'attaque qui a coûté la vie à un employé de la Croix-
Rouge le 2 octobre à Donetsk a été réalisée avec des roquettes
à sous-munitions, ajoute l'ONG.

Le ministère ukrainien de la Défense a rejeté ces accusa-
tions qui «sont dénuées de tout fondement». «Les soldats
ukrainiens n'ont pas utilisé de munitions de ce type», a dé-
claré un porte-parole, Bogdan Senyk.

HRW précise que les rebelles semblent avoir fait usage,
eux aussi, de ces armes, mais ces éléments ne sont pas suf-
fisants pour en avoir une certitude totale.

L'Ukraine, comme les Etats-Unis et la Russie, n'a pas si-

gné en 2008 le traité d'interdiction des sous-munitions. Dans
une enquête publiée lundi, le New York Times, qui se base
sur ses propres constatations, évoque «des signes clairs que
des bombes à sous-munitions ont été tirées depuis des ter-
ritoires tenus par l'armée, où des roquettes d'artillerie mal
tirées contenant des sous-munitions ont été trouvées par des
villageois dans des champs».

HRW avait déjà critiqué Kiev en août pour des bombar-
dements sur des zones habitées qui ont touché des hôpitaux.
Lundi, Amnesty International a accusé l'armée ukrainienne
comme les rebelles prorusses d'exécutions sommaires. Le
5 septembre, les autorités de Kiev ont signé à Minsk un ac-
cord de cessez-le-feu avec les républiques populaires auto-
proclamées de Donetsk et de Lougansk dans l'est ukrainien.
Les deux parties s'accusent mutuellement de violer le ces-
sez-le-feu, bien que les observateurs internationaux consta-
tent que la trêve est globalement respectée. Depuis, les
combats ont baissé d'intensité, mais se poursuivent dans plu-
sieurs poches de résistance comme l'aéroport de Donetsk,
causant de lourds bilans dans les rangs de l'armée ukrai-
nienne et parmi les civils.

Selon l'ONU, 331 personnes ont péri dans la région dans
le mois suivant l'instauration du cessez-le-feu, et plus de 3.600
sur les six mois du conflit.

IRAK
L'ONU s'inquiète du nombre croissant 
d'exécutions 

L'ONU a exprimé son inquiétude
quant à l'augmentation «alarmante»
du nombre d'exécutions en Irak de-
puis le rétablissement de la peine de
mort en 2005 , selon un nouveau rap-
port publié par la Mission d'assis-
tance des Nations Unies pour l'Irak
(MANUI) et le  Haut-Commissariat des
Nations unies aux droits de l'homme
(HCDH).

Selon les données du ministère
irakien de la Justice, il y avait 1.724 pri-

sonniers condamnés à mort en août
2014. Ce nombre  inclut les personnes
condamnées à mort en première ins-
tance, ceux en appel, et ceux qui atten-
dent l'application de leur peine.

«La MANUI et le HCDH ont à plu-
sieurs reprises exprimé leurs préoc-
cupations concernant les faiblesses du
système judiciaire irakien», rappelle
le rapport. 

«Les enquêtes et les poursuites ju-
diciaires dans les cas de peine de

mort ne respectent souvent  pas les
normes internationales et constitu-
tionnelles d'une procédure régulière
et d'un procès équitable».

En 2009, 124 personnes ont été
exécutées. Après une baisse en  2010,
le nombre d'exécutions a considéra-
blement augmenté entre 2011 et 2013.
177 personnes ont été pendues et en-
tre le 1er janvier et 30 septembre
2014, au moins 60 personnes ont été
exécutées, toujours selon le rapport.
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L'Office de secours et de travaux des
Nations unies pour les réfugiés de

Palestine au Proche-Orient
(UNRWA) a appelé lundi à

l'accélération du processus de
livraison de matériaux pour

reconstruire Ghaza dévastée par les
bombardements israéliens où près

de 2.200 Palestiniens ont été tués.

Dans un communiqué de presse,
l'UNRWA a appelé Israël à aller plus vite
dans le processus de livraison des ma-
tériaux pour reconstruire Gaza, ça va de
soi pour la levée du blocus imposé par
l'occupant israélien ces huit dernières
années contre Gaza. La démarche "est
essentielle pour permettre la création
d'emplois et mettre un terme à des an-
nées de souffrance et de pauvreté dans

l'enclave", souligne la même source. 
Dans les semaines à venir, l'achemi-

nement de matériaux de construction
dans la bande de Gaza devrait se faire
naturellement suivant l'accord conclu
entre Israéliens et les Palestiniens, in-
dique le communiqué de l'UNRWA.

Le mois dernier, la médiation de
l'ONU a débouché sur un accord entre
l'Autorité nationale palestinienne et Is-
raël permettant d'introduire des quan-
tités nécessaires de matériaux de
construction de Gaza, sous la supervi-
sion de l'ONU.

"Les Gazaouis ont besoin d'attention
et de soutien en prévision de l'avène-
ment de l'hiver", indique l'UNRWA dans
le même communiqué.

"Ils ont surtout besoin de se délivrer
de la dépendance de l'aide humani-

taire", ajoute encore l'UNRWA.
Lors de la conférence organisée au

Caire la semaine dernière, les dona-
teurs internationaux ont promis aux
Palestiniens 5,4 milliards de dollars
d'aide, dont la moitié serait utilisée
pour la reconstruction dans la bande de
Gaza tandis que le reste pourrait être
octroyé à d'autres zones palestiniennes.

A la suite de cette conférence, le se-
crétaire général de l'ONU Ban Ki-moon
a effectué une visite à Gaza au cours de
laquelle il avait annoncé le lancement
du processus de reconstruction.

A titre indicatif, des dizaines de mil-
liers de maisons ont été détruites par les
bombardements israéliens qui ont fait
plus de 2.100 morts palestiniens, majo-
ritairement des civils.

PALESTINE
L'UNRWA appelle à accélérer la livraison
de matériaux pour reconstruire Gaza

GAZA
Reprise des
négociations sur
la trêve le 27
octobre au Caire

Un dirigeant palestinien a indi-
qué lundi soir que les négocia-
tions indirectes entre
Palestiniens et Israéliens repren-
draient le 27 octobre au Caire
pour consolider la trêve dans la
bande de Gaza.

"Le Hamas et les mouvements
palestiniens participeront à une
session de négociations indirectes
avec Israël le 27 octobre à l'invita-
tion de l'Egypte", qui joue les mé-
diateurs dans ces pourparlers, a
affirmé le numéro deux en exil du
Hamas palestinien Moussa Abou
Marzouk au site du mouvement
islamiste, al-Raï. 

Le 26 août, Israël avait conclu
un accord de cessez-le-feu avec
une délégation palestinienne
comprenant des représentants du
Hamas, du Jihad islamique et de
l'Organisation de libération de la
Palestine (OLP).

Les deux parties avaient ainsi
mis fin à 50 jours d'une guerre
qui a fait plus de 2.140 morts côté
palestinien, en majorité des civils,
et plus de 70 côté israélien, quasi-
ment tous des soldats. Les ques-
tions épineuses en revanche
avaient été laissées en suspens.

La semaine prochaine, les Pa-
lestiniens vont donc aborder la
question du port et de l'aéroport
qu'ils réclament dans la bande de
Gaza.

APS



Le meilleur pâtissier

Résumé
En cette troisième semaine d'épreuves, les

gâteaux moelleux sont à l'honneur. Pour
l'épreuve du classique revisité, il sera de-
mandé aux neuf pâtissiers amateurs de repren-
dre à leur façon la célèbre tarte tropézienne,
tout en respectant la recette fondamentale :
brioche, crème et fleur d'oranger. L'épreuve
technique, jugée à l'aveugle, fera voyager les
candidats jusqu'en Espagne. Mercotte a en ef-

fet exhumé une recette oubliée d'un vieux grimoire, celle de l'alcazar, un gâteau
composé d'une pâte sucrée, d'une pâte à financier et de gelée d'abricot. Enfin,
pour l'épreuve créative, les concurrents devront réaliser un gâteau damier, dont
les carrés multicolores devront obligatoirement apparaître à la découpe. 
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06:00  Jeunesse : Mystère à la colo  
06:10  Jeunesse : Franklin  
06:20  Jeunesse : Franklin  
06:30  Jeunesse : Franklin  
06:45  Jeunesse : TFou  
08:25 Culture Infos : Météo  
08:30  Culture Infos : Téléshopping  
09:20 Culture Infos : Météo  
09:25  Série TV : Au nom de la vérité  
09:55  Série TV : Au nom de la vérité  
10:25  Série TV : Petits secrets entre voisins  
10:55  Série TV : Petits secrets entre voisins  
11:20  Série TV : Petits secrets entre voisins  
11:50   : Petits plats en équilibre  
12:00  Divertissement : Les douze coups de
midi  
12:50  Sport : L'affiche du jour  
13:00  Culture Infos : Journal  
13:40   : Petits plats en équilibre  
13:45 Culture Infos : Histoire d'un rêve  
13:50 Culture Infos : Météo  
13:55  Série TV : Les feux de l'amour  
15:30  Série TV : Mentalist  
16:20  Série TV : Les experts : Manhattan  
17:10  Série TV : Les experts : Manhattan  
18:00  Culture Infos : Sept à huit  
19:50 Culture Infos : Toi toi mon toit  
19:55 Culture Infos : Météo  
20:00  Culture Infos : Journal  
20:30   : Du côté de chez vous  
20:35  Culture Infos : Là où je t'emmènerai  
20:45 Culture Infos : Météo  
20:55  Cinéma : Harry Potter et les reliques
de la mort  
23:40  Série TV : Esprits criminels  

06:24 Culture Infos : Jour de guerre  
06:25 Culture Infos : Point route  
06:30 Culture Infos : Journal  
06:35  Culture Infos : Télématin  
06:57 Culture Infos : Météo 2  
07:00 Culture Infos : Journal  
07:10  Culture Infos : Télématin (suite)  
08:00 Culture Infos : Journal  
08:10  Culture Infos : Télématin (suite)  
09:05 Culture Infos : Point route  
09:06  Divertissement : Dans quelle éta-gère  
09:10  Série TV : Des jours et des vies  
09:30  Série TV : Amour, gloire et beauté  
09:55  Culture Infos : C'est au programme  
10:55 Culture Infos : Météo outremer  
11:30  Divertissement : Les Z'amours  
12:00  Divertissement : Tout le monde veut
prendre sa place  
12:55 Culture Infos : Météo 2  
13:00  Culture Infos : Journal  
13:45 Culture Infos : Météo 2  
13:50 Culture Infos : Point route  
13:55  Culture Infos : Consomag  
14:10  Divertissement : Vivement dimanche  
16:05 : Toulon (Fra) / Llanelli Scarlets (Gal)  
18:10  Sport : Stade 2  
18:45 : Vivement dimanche prochain  
19:55 Culture Infos : Météo 2  
20:00  Culture Infos : Journal  
20:30  Culture Infos : 20h30 le dimanche  
20:40  Série TV : Parents mode d'emploi  
20:43  Culture Infos : D'art d'art  
20:44 Culture Infos : Météo 2  
20:45  Cinéma : Dark Shadows  
22:45  Cinéma : Chante ton bac d'abord    

06:00  Culture Infos : EuroNews  
06:45  Jeunesse : Une minute au musée  
06:47  Série TV : LoliRock  
06:49  : Les as de la jungle à la rescousse  
07:00 : Titi et Grosminet mènent l'enquête  
07:13  : Titi et Grosminet mènent l'enquête  
07:24 : Titi et Grosminet mènent l'enquête  
07:39  Jeunesse : Garfield & Cie  
07:51  Jeunesse : Garfield & Cie  
08:06  Jeunesse : Garfield & Cie  
08:18  Jeunesse : Garfield & Cie  
08:31  Série TV : La chouette & Cie  
08:39 Jeunesse : C'est bon !  
08:50  Culture Infos : Des histoires et des vies
(1ère partie)  

09:50  Culture Infos : Des histoires et des vies
(2e partie)  
10:45  Culture Infos : Consomag  
10:50  Culture Infos : Midi en France  
11:55 Culture Infos : Météo  
12:00 Culture Infos : 12/13 : Journal régional  
12:25  Culture Infos : 12/13 : Journal national  
12:55  Culture Infos : Météo à la carte  
13:50  Série TV : Un cas pour deux  
14:55  Série TV : Un cas pour deux  
15:00  Sport : En course sur France 3  
15:20  Divertissement : Inspecteur Bar-
naby  
17:00  Divertissement : Du côté de chez Dave  
17:55  Divertissement : Questions pour un
super champion  
19:00 Culture Infos : 19/20 : Journal régio-
nal  
19:30  Culture Infos : 19/20 : Journal natio-
nal  
19:58 Culture Infos : Météo  
20:00  Sport : Tout le sport  
20:15  Série TV : Zorro  
20:45  Série TV : Les enquêtes de Murdoch  
21:30  Série TV : Les enquêtes de Murdoch  
22:10  Série TV : Les enquêtes de Murdoch  
22:55  Série TV : Les enquêtes de Murdoch  
23:45 Culture Infos : Météo  
23:50  Culture Infos : Soir 3    

06:00  Culture Infos : Les nouveaux explo-
rateurs  
06:50  Divertissement : Zapping  
06:55  Divertissement : Le Before du grand
journal  
07:20 Culture Infos : La météo  
07:25  Divertissement : Le petit journal  
07:50  Divertissement : Les Guignols de l'info  
08:00 Culture Infos : La météo  
08:05  Sport : Zapsport  
08:10  Série TV : Les Simpson  
08:30  Cinéma : Grand Central  
10:05  Culture Infos : Le tube  
10:45  Cinéma : Stoker  
12:20  Culture Infos : La nouvelle édition  
12:45  Culture Infos : La nouvelle édition, 2e
partie  
14:00  Cinéma : 9 mois ferme  
15:10  : Les nouveaux explorateurs  
16:10  Divertissement : Soldat blanc  
18:40  Divertissement : Le petit journal de
la semaine  
19:10  Sport : Canal Football Club  
19:35  Sport : Canal Football Club  
20:55 Sport : Avant-match  
21:00  Sport : Lyon / Montpellier  
22:55  Sport : Canal Football Club  
23:15  Sport : L'équipe du dimanche        

06:00 Divertissement : M6 Music  
06:40 Culture Infos : Météo  
06:45  Série TV : Le Petit Spirou  
07:00  Série TV : Le Petit Spirou  
07:10  Jeunesse : Le petit Nicolas  
07:20  Jeunesse : La maison de Mickey  
07:45   : Jake et les pirates du pays imaginaire  
08:10  Jeunesse : Sammy & Co  
08:20  Jeunesse : Sammy & Co  
08:45 Culture Infos : Météo  
08:50  Culture Infos : M6 boutique  
09:55 Culture Infos : Météo  
10:00  Série TV : Face au doute  
10:50  Série TV : Face au doute  
11:45  Série TV : Desperate Housewives  
12:40  Culture Infos : Météo  
12:45  Culture Infos : Le 12.45  
13:05  Série TV : Scènes de ménages  
13:40  Culture Infos : Météo  
13:45  : L'auberge des amoureux  
14:30  Culture Infos : Maison à vendre  
16:10   : D&CO, une semaine pour tout chan-
ger  
17:15  Culture Infos : 66 minutes  
18:40  Culture Infos : 66 minutes : grand for-
mat  
19:40  Culture Infos : Météo  
19:45  Culture Infos : Le 19.45  
20:10  Culture Infos : E=M6  
20:40  Sport : Sport 6  
20:50  Culture Infos : Zone interdite  
23:00  Culture Infos : Enquête exclusive  

Esprits criminels 

Résumé
A Saint-Louis, dans le Missouri. Malcolm et

Lida Taffert pensent être victimes d'un petit plai-
santin, qui s'amuse à multipliet les canulars té-
léphoniques. Mais lorsque leur fils Andy est
enlevé, ils réalisent que ces appels n'étaient
pas qu'une mauvaise blague. Reid fait aussitôt le
lien avec une autre affaire, également survenue
à Saint-Louis quelques années plus tôt. Les
profileurs comparent les enregistrements des ap-

pels des deux affaires : la concordance est totale. C'est alors que le corps d'Andy
est découvert dans une forêt...

Vaugand

Résumé
En prenant la défense de son nouveau

client, accusé du meurtre d'une jeune femme,
Vaugand sait qu'il joue gros. En effet, il va de-
voir se battre contre l'opinion, contre le Minis-
tère public, et contre un rival qui veut sa tête.
Tout cela pour défendre Thierry Moncef, un
déficient mental que tout semble accuser.
Moncef a été déclaré irresponsable en première instance. Mais aux yeux de la
foule, il est ressorti «libre» de son procès. L'unité psychiatrique où il est hos-
pitalisé sous contrainte est dure, mais l'image qu'ont retenue les médias est celle
d'un fou meurtrier qu'une justice trop laxiste a relâché dans la nature...

Inside Llewyn Davis

Résumé
Dans les années 60, Llewyn Davis tente de

se faire une place sur la scène folk new-yor-
kaise. Pendant une semaine dans un New
York enneigé, il erre dans Greenwich Village,
ancien quartier bohème porté sur la contre-cul-
ture et la liberté artistique. Parmi ses rivaux fi-
gurent le couple formé par Jean et Jim Berkey,
avide de stabilité. Malgré son talent, Llewyn va de déconvenues et déconvenues.
Alors qu'il accumule les petits boulots et désespère de percer un jour, il croise
la route du géant de la musique Bud Grossman, qui n'a que mépris pour les mu-
siciens folk. Contre toute attente, celui-ci finit par lui proposer une audition...

La sélection

Des racines et des ailes

Résumé
A Bourges, Carole Gaessler propose de décou-

vrir le palais Jacques-Coeur, en compagnie de
Jean-Christophe Rufin, auteur d'un ouvrage à
succès consacré à l'aventurier Jacques Coeur. Au
sommaire :

La guerre de Cent Ans entre vérité et légende
Retour sur les enjeux et les protagonistes de

la guerre de Cent Ans.
L'héritage des favorites
Sur les traces de trois favorites qui ont profondément marqué l'Histoire de

France : Agnès Sorel, Madame de Maintenon et Madame de Pompadour.
Le Berry nature
Le Berry recèle une histoire et un patrimoine bâti exceptionnels. L'émission

offre également de découvrir les richesses naturelles de cette région.

19h48
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Samouraï-Sudoku n°753

Mots fléchés n°753

C’est arrivé un 21 Octobre

Proverbes
Il a volé j'étais présent, il a juré je l'ai cru.

Proverbe algérien

Celui qui n'a pas d'enfants redoute la
ruine, celui qui en a est rassasié de
bousculades.

Proverbe berbère

Dans la nuit noire, sur la pierre noire, une
fourmi noire. Dieu la voit.

proverbe arabe

Les affaires sont les affaires
Proverbe français

1873 : signature de l'entente des
trois empereurs.
1907 : début de la panique des
banquiers.
1953 : indépendance du Royaume
du Laos.
1989 : accord de Taëf.
2004 : Gaston Flosse est élu
président de la Polynésie
française.

Célébrations

- Journée mondiale du
bégaiement.
- Calendrier pataphysique : Mardi
17 Haha 
- Saint Homais d'Aquin,
prudhomme - Fête Suprême
Quarte.
- France : Journée nationale de
commémoration de Guy Môquet
et de ses 26 camarades fusillés.

7 
er

re
ur

s

Mots croisés n°753

Les problèmes de sudoku samouraï se composent de cinq : grilles
de sudoku entrelacées. Les règles standard du sudoku s'appliquent
à chacune de ces cinq grilles. Placez les chiffres de 1 à 9 dans les
cases vides de chaque grille. Chaque ligne, chaque colonne, et
chaque région 3 x 3 doit contenir une fois les chiffres de 1 à 9.

Chaque sudoku samouraï a une solution unique et peut être résolu
par la logique pure.

1.Pique-niquer 
2.Machine - Hardi 
3.Cuites de manière à pren-
dre une couleur dorée - His-
torique 
4.Eclore 
5.Halte - Pleurer 
6.Aumône - Sigle de l'angl.
Human Immuno- Defi-
ciency Virus - Note 
7.Boîte - Harem 

8.Cale en forme de V - Or -
Ruinés 
9.En les - Met qqch en mou-
vement 
10.Garçon d'écurie - Du-
rillons " 
11. Ile allongée près de Ve-
nise - Pierre 
12. Relatif au palais de l'Ely-
sée - Dirige 

Horizontalement: 

l. Ch.-l. de c. des Yvelines 
2.Petite pomme - FI. d'Es-
pagne - Plante 
potagère à bulbe 
3.Vingtième lettre de l'al-
phabet grec - 
Fondatrice américaine du
mouvement Science chré-
tienne 
4. Circonstance - Hasards -
Osm ium 
5.Sarcasme 
6.Chlorure de sodium - En-
fant 

7.Ce qui est à lui - Toute
particule subatomique de
masse supérieure à celle
du proton 
8.Oléifiante 
9.Unité de mesure d'équiva-
lent de dose d'une radiation
ionisante - Lumen 
10.Drame japonais - Thu-
lium - Cadmium - --. Atoll 
11. Fleurettiste - Pronom
indéfini 
12. Etat de distraction (pl.) -
Mammifère équidé

�

�Verticalement : 
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Sudoku N°752
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S o l u t i o n  

A B

Une fort louable
tentative de

«thérapie
préventive par le

«défoulement
contrôlé», via le

sport
mécanique…

Il s’agit, selon Mme. Dalila
Bouktite, Présidente de la ligue
des sports mécaniques de la wi-
laya de Bejaia (LSMWB), de « cap-
ter » au maximum la fougue et
la passion de la vitesse au volant
de jeunes conducteurs de véhi-
cules et la « déverser » sportive-
ment sur un circuit dument dé-
limité et sécurisé. Ingénieux, en
effet, voire pédagogique et …thé-
rapeutique. Mais, aussi noble
soit l’idée, il faudrait des «
séances » aussi régulières que
nombreuses pour escompter un
résultat probant dans ce sens.

Les festivités-car, en fait, c’en
sont-débuteront demain jeudi
23 octobre 2014 avec l’arrivée des
concurrents dont les véhicules
et motos devraient subir «un
contrôle technique et adminis-
tratif», fait-on savoir, une for-
malité-exigence devant précéder
« un tour d’honneur à travers la
cité-capitale des Hammadites
sur un itinéraire incluant le parc
de la wilaya (BNA-CNAS), le bloc
administratif, le siège de la wi-
laya, l’arrêt de bus 19 mai 1981
dit Daouadji, la trémie Aâmriou,
Ihaddaden, Bir Slam, Quatre che-
mins,  Avenue Mustapha Ben
Boulaïd (Gare SNCFA), Radio
Soummam (Bd Front de mer),
Rue de la Liberté…  ». 

Plus de 30 motos et 60 auto-
mobiles prendront part à cette
manifestation sportive (des vé-
hicules aménagés pour la cir-
constance, précise à DKNews Mme

D. Bouktite  qui ne manquera
certainement pas de réveiller
fort agréablement des souvenirs
enfouis dans la mémoire collec-
tive de nombreux Béjaouis sexa-
génaires et au-delà…A l’époque
(les années 1950…), trois événe-
ments festifs étaient récurrents

: Le tour d’Algérie avec les Zaâf,
Kebaïli…, le cirque Amar et son
zoo, et les courses de voitures….
Et voilà que cela revient, grâce,
notamment, à cette initiative de
la Ligue des sports mécaniques
de la wilaya de Béjaïa.  Une cen-
taine de personnes, entre parti-
cipants et convives, seront les

honorables hôtes de Béjaïa.  Le
circuit de course de côte auto-
moto se déroulera à Fenaïa (daïra
d’El Kseur), sur un circuit de
2500 m (aller-retour en boucle)
le vendredi 24 octobre 2014, tan-
dis que le circuit de karting se
situera à Sidi Ali Lebhar (route
de l’aéroport Abane Ramdane -

Soummam) le samedi 25 octobre
2014. Toute la manifestation sera
agrémentée, comme à l’accou-
tumée, de moments de détente,
de distribution de trophées et
même d’un concert de musique
chaâbi. Les sports mécaniques
pour exorciser… AA. B.

SPORTS MÉCANIQUES
Course de côte, karting et exhibition
de véhicules de course…BÉJA

ÏA

Plusieurs groupes
de jeunes de la ville de
M’sila mettent la der-
nière main à la créa-
tion du premier club
algérien de Street
Workout, a-t-on
constaté hier.

Les férus de ce
sport de rue, mélan-
geant gymnastique et
musculation, tentent à
travers, notamment,
les réseaux sociaux, faire adhérer le
maximum de jeunes à ce projet de
création d’un club de Street Workout
dans la capitale du Hodna.

Un appel qui ne semble pas être
tombé dans l’oreille d’un sourd
puisque, selon Hicham, un jeune pré-
curseur d’une vingtaine d’années, 60
personnes se sont manifestées et par-
ticipent déjà à la mise en place de
toutes les conditions nécessaires à la
création d’un club spécialisé.

Ce sport qui commence à être ré-

pandu, notamment depuis la diffu-
sion sur Youtube d’images de l'entraî-
nement de celui qui se fait
surnommer «Hannibal For King»,
considéré comme un des pères fonda-
teurs du Street Workout. Une vidéo,
affirme fièrement Hicham, qui a été
vue plus de 15 millions de fois.

Ne demandant aucun moyen par-
ticulier, le Street Workout se pratique
en utilisant un banc public, le revête-
ment en tartan-turf d’un terrain de
jeux, voire une barre horizontale fai-
sant partie du mobilier urbain. Le

jeune Hicham sou-
tient qu’avec une
simple barre située à
mi-hauteur, des «fi-
gures extraordi-
naires» peuvent être
inventées.

Ne se contentant
pas de «sonner le ral-
liement» de leurs
pairs, les jeunes
m’silis adeptes de ce
sport de rue se disent

‘‘sur le point de créer une associa-
tion’’ avant la mise en place, si leur
projet trouvait une oreille attentive
auprès des responsables locaux,
d’une ligue spécialisée qui serait la
toute première en Algérie.

En attendant, il est de moins en
moins rare de rencontrer, au détour
d’une promenade dans la capitale du
Hodna, de jeunes athlètes au torse
sculptural exécuter d’improbables fi-
gures en s’appuyant sur un simple
poteau d’éclairage.

SQUASH
L'Egyptien Mohamed
Elshorbagy nouveau
n°1 mondial

L’Egyptien  Mohamed Elshorbagy

s’est assuré la place de n°1 mondial du

prochain classement de la PSA (Asso-

ciation Professionnelle de Squash),

après sa victoire finale dans l'US Open

à Philadelphie (Etats-Unis). 

Invaincu depuis 18 matches, Moha-

med Elshorbagy a battu en demi-fi-

nale l’actuel N.1 de la discipline, le

Français Grégory Guatier, avant de

s'imposer en finale devant son com-

patriote  Amr Shabana (5e) 3 jeux à 1

(8-11, 11-9, 11-3, 11-3).

Elshorbagy deviendra à 23 ans le

quatrième plus jeune n°1 mondial de

squash en novembre. Chez les dames,

la hiérarchie reste inchangée. La n°1

mondiale Nicol Davis (31ans, Malaisie)

a dompté la jeune ambitieuse Egyp-

tienne Nour El Sherbini (18 ans, 9e

mondiale) trois jeux à zéro : 11-5, 12-

10, 12-10 en 41 minutes.Davis s’adjuge

ainsi son troisième titre de suite à

l’US Open.

M’SILA
Des groupes de jeunes veulent
créer un club de Street Workout
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SÉLECTION DES
JOUEURS LOCAUX
Nekkache
et El Orfi libérés,
Karaoui et Ferhat
rappelés

Les deux joueurs,
Nekkache Moha-

med Hichem (MC
Oran) et El Orfi
Hocine (USM
Alger), blessés,
ont été libérés
du stage de la sé-

lection algé-
rienne des joueurs

locaux qui se pour-
suit actuellement au

Centre technique de Sidi Moussa
(Alger). Ils ont été remplacés par
Amir Karaoui et Zineddine Ferhat
respectivement du MC Alger et de
l'USM Alger, indique la Fédération al-
gérienne de football (FAF), sur son
site internet.

Karaoui avait participé
au premier stage,

mais il n'a pas été
retenu dans la

liste initiale de ce
deuxième re-
groupement,
alors que Ferhat,
vient juste de re-

prendre la com-
pétition avec son

club après une ab-
sence de plusieurs se-

maines à cause d'une blessure.
La sélection algérienne des

joueurs locaux (A') a entamé lundi
son deuxième regroupement sous la
houlette de l'entraîneur français,
Christian Gourcuff, jusqu'à au-
jourd’hui, en vue de ses prochaines

échéances.
Vingt-trois (23)
joueurs sont

concernés par ce
rassemblement,
dont 11 nou-
veaux par rap-
port au groupe
ayant pris part

au premier stage
en septembre der-

nier.
Il s'agit du gardien de

but, Houssem Limane et son co-
équipier à l'USM El Harrach, Abid
Mohamed Lamine, des joueurs du CS
Constantine, Belkacem Remache et
Sameur Abdelhakim, des joueurs du
MC El Eulma, Abbes Abdelmalek, De-
rardja Walid et Chenini Brahim,
d'Amine El Amali et Bousmaha Nabil

( JS Saoura), de Koussaila
Berchiche (MC Alger)

et de Zidane Meba-
rakou (MO Bé-

jaia).
L'entraîneur

national a dé-
claré, dimanche,
lors de l'émis-

sion ''Canal Foot''
de Canal Algérie :

«Avec le rassemble-
ment des joueurs locaux,

on va essayer d'axer le travail beau-
coup plus sur le plan tactique. Ce ne
sera pas long pour ne pas pénaliser
les clubs».

«C'est une occasion pour voir où en
est le niveau des joueurs du cham-
pionnat de Mobilis-Ligue 1, et éven-
tuellement en choisir les meilleurs
pour les intégrer dans la sélection
première», a-t-il ajouté.

Il a, en outre, annoncé le déroule-
ment d'un autre stage du genre en
novembre.

L'équipe nationale A' prépare les
éliminatoires du championnat
d'Afrique des joueurs locaux (CHAN-
2016) prévu au Rwanda.

Le président de la JS
Kabylie (Ligue 1

algérienne de
football), Mohand

Chérif Hannachi, qui
ne s'est pas présenté

devant la
commission de
discipline de la

Ligue de football
professionnel (LFP),

est convoqué de
nouveau pour
demain jeudi,
indique cette

instance.
La même source a précisé que

la commission de discipline sta-
tuera à l'occasion sur les griefs
retenus contre le patron des ''Ca-
naris'', même en cas d'une autre
absence de ce dernier.

Hannachi est accusé d'avoir
fait des déclarations jugées
«mensongères» par la Fédéra-
tion algérienne de football (FAF),
à l'encontre du président de la
FAF, Mohamed Raouraoua, ainsi
que des instances du football al-
gérien.

La structure fédérale avait
réagi, samedi, aux différentes
déclarations du président de la
JSK dans lesquelles il a tiré à
boulets rouges sur la FAF qui,
selon ses dires, «défavorise» son
équipe, lui reprochant aussi le
fait de ne pas l'avoir défendue
auprès de la Confédération afri-
caine de football (CAF) après sa
suspension, pour deux ans de
toutes les compétitions conti-
nentales.

«Ces derniers jours, le prési-
dent de la JSK s'est consacré à
travers les médias, notamment
égyptiens, à déverser des men-
songes énormes et des contre-
vérités, dont il est seul, dans le
milieu du football, à en avoir le
secret», a écrit la FAF dans son
communiqué.

LIGUE 1 MOBILIS - JS KABYLIE
Le président Hannachi de nouveau
convoqué par la LFP demain jeudi

Trois clubs de Mobilis-Ligue 1 algé-
rienne de football, le CR Belouizdad,
l'USM Bel Abbès et le MC El Eulma, et
un autre de la Ligue 2, le DRB Tadje-
nant, ont écopé chacun d'un match à
huis clos, a indiqué hier la Ligue du
football professionnel (LFP). Pour le
CRB, cette sanction est motivée par l'ex-
position par ses supporters «d'une ban-
derole avec des slogans anti-sportifs»,
lors du derby contre le NA Hussein-Dey
(défaite 1-0) vendredi dernier au stade
Omar-Hamadi à Bologhine, en ouver-
ture de la 7e journée, précise la même

source, ajoutant que l'USMBA et le
MCEE sont sanctionnés pour «jet de
projectiles et de fumigènes», face res-
pectivement au MC Alger (victoires 2-1)
et à la JS Kabylie (victoire 3-2).

C'est la deuxième fois d'ailleurs
cette saison que le MCEE écope d'un
match à huis clos et pour le même
motif.

Quant au DRBT, il a été sanctionné
par la commission de discipline de la
LFP à cause «de jet de projectiles cau-
sant un arrêt momentané de la rencon-
tre» à domicile face à l'AS Khroub (1-1).

A la veille de la 8e journée
du championnat de Ligue 1
Mobilis de football, pas
moins de six entraîneurs ont
quitté leur poste depuis le
début de l'exercice, limogés
ou contraints de rendre le ta-
blier, plongeant à nouveau
l'élite dans une véritable
valse, à laquelle le football al-
gérien est devenu coutumier
ces dernières saisons.

C'est le technicien fran-
çais, Alain Michel, qui a ou-
vert le bal en quittant la barre
technique de la JS Saoura, au
bout de deux journées seule-
ment, pour être remplacé par
El Hadi Khezzar.

La «contagion» a ensuite
touché d'autres formations,
avec le départ de Mohamed
Mekhazni (RC Arbaâ), Chérif
El Ouezzani (MC Oran), Me-
ziane Ighil (ASO Chlef ), Hugo

Broos ( JS Kabylie), sans ou-
blier le dernier en date qui
n'est autre que Victor Zvunka
(CR Belouizdad).

Avec le départ du désor-
mais ancien coach du Cha-
bab, la valse des entraîneurs
exerçant en Ligue 1 reprend
de plus belle, pour préparer
le terrain à une saison qui a
tous les ingrédients pour res-
sembler à sa précédente, où
un grand mouvement de dé-
part-arrivée avait caractérisé
le championnat. 

Le défunt exercice avait
été d'ailleurs très mouve-
menté dans ce registre, la
valse des entraîneurs ayant
atteint son paroxysme avec
plus de 20 changements re-
censés, une première dans
les annales du championnat
national. Les «turbulences»
qui secouent les clubs ne sont

pas prêtes de s'arrêter là,
puisque plusieurs techni-
ciens sont en «sursis», à
l'image de l'entraîneur de
l'USM Alger, Hubert Velud,
contraint de trouver la bonne
formule pour mener à nou-
veau son équipe vers le che-
min de la victoire, au risque
de subir le sort de ses col-
lègues dans le métier.

En parallèle, la direction
du NA Hussein Dey, prônant
la stabilité, a jugé utile de
préserver l'entraîneur Azze-
dine Aït Djoudi, en dépit du
début catastrophique du
Nasria, avant que l'équipe
n'enregistre sa première vic-
toire de la saison, lors de la 7e
journée, face au voisin du CR
Belouizdad (1-0). A la veille
du coup d'envoi du cham-
pionnat de Ligue 1, donné le
16 août dernier, seuls 5 clubs

ont gardé leurs entraîneurs
du précédent exercice, en
l'occurrence la JS Saoura, l'ES
Sétif, l'USM Alger, le MO Bé-
jaïa et l'ASO Chlef.  Onze (11)
formations s'étaient présen-
tées au nouvel exercice avec
de nouveaux coachs sur le
banc. 

Une statistique qui traduit
parfaitement l'instabilité
chroniques prévalant au ni-
veau de l'encadrement tech-
nique des clubs algériens
depuis de longues années.
Selon les observateurs, ce
phénomène qui commence à
prendre des proportions
alarmantes, est dicté par le
souci des présidents de club à
vouloir, coûte que coûte, par-
venir à des résultats immé-
diats, aux dépens du travail
de fond qui devrait être de
mise dans les clubs algériens.

La valse des entraîneurs reprend de plus belle

match à huis clos pour le CRB,
l'USMBA, le MCEE et le DRBT1 

Le technicien algérien, Abdelhak
Benchikha, est pressenti pour diriger
la barre technique du club émirati de
football, Ittihad Kalba, en remplace-
ment du Brésilien Suarez, limogé, rap-
portait hier la presse locale.

La direction du club avait entamé,
en premier lieu, des discussions avec
l'entraîneur local, Abdallah Mossfar,
avant que ce dernier ne décide de dé-

cliner la proposition, en raison de son
engagement avec la Fédération émira-
tie, lui qui dirige actuellement la sé-
lection espoirs des Emirats arabes
unis.

Abdelhak Benchikha (51 ans) a en-
tamé la nouvelle saison sur le banc du
club marocain du Raja Casablanca,
avant d'être limogé après l'élimination
du club en coupe du Trône face aux

Forces armées royales (FAR). L'ancien
sélectionneur national serait ainsi sur
le point d'entamer sa deuxième expé-
rience dans un pays du Golfe, après un
passage chez le club qatari d'Umm-
Salal (2005-2006). A l'issue de la 6e
journée du championnat émirati, Itti-
had Kalba est lanterne rouge avec un
seul point seulement.

APS

CHAMPIONNAT ÉMIRATI DE FOOTBALL/ ITTIHAD KALBA
Abdelhak Benchikha pressenti à la barre technique
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Le ministre des Sports,
Mohamed Tahmi, a estimé
hier à Alger que le par-
cours de la sélection algé-
rienne dames de football
au championnat d'Afrique
des nations CAN-2014 en
Namibie, où elle a été éli-
minée dès le premier tour
de la compétition, n'«était
pas catastrophique».

«Le résultat n'est pas ca-
tastrophique comme
l'avancent certains. La qua-
lification à la phase finale
de la compétition est déjà
une performance. 

Est-ce qu'on a un cham-
pionnat féminin local fort
pour demander à cette
jeune équipe de gagner le
titre africain?», s'est inter-
rogé Tahmi lors du Forum
de l'Organisation nationale
des journalistes sportifs al-
gériens (ONJSA).

La sélection algérienne
dames de football qui a
réussi l'exploit de battre le
Ghana (1-0) lors de sa pre-
mière rencontre n'a pas
confirmé lors des deux
derniers matchs en concé-
dant deux défaites de suite

contre le Cameroun (2-0)
et l'Afrique du Sud (5-1).

Pour sa troisième parti-
cipation au championnat
d'Afrique des nations,
l'équipe algérienne dirigée
par le sélectionneur Azze-
dine Chih a terminé à la
quatrième place du groupe
B avec trois points. Le Ca-
meroun (6 pts) et l'Afrique
du Sud (4 pts) sont quali-
fiés pour les demi-finales,
prévues mercredi à Win-
dhoek.

Le ministre des Sports a
préconisé, à cette occasion,
la stabilité au niveau du
staff technique de l'équipe
féminine pour poursuivre
le travail entamé par l'en-
traîneur Chih. «L'Espagne,
ex-championne du monde
et d'Europe, a été éliminée
dès le premier tour du
Mondial brésilien sans que
la Fédération ne décide de
limoger le sélectionneur
national qui est toujours en
poste. La stabilité est très
importante pour la concré-
tisation des objectifs», a-t-
il souligné.

APS

L'Algérie est  intéressée
«uniquement» par l'orga-
nisation de la Coupe
d'Afrique des nations de
football (CAN-2017) et dis-
pose pour cela d'un dossier
solide, a indiqué hier à
Alger le ministre des
Sports, Mohamed Tahmi.

«Au départ, notre pays
s'est porté candidat pour
accueillir les éditions de
2019 ou 2021, mais la
Confédération africaine de
football (CAF) les a attri-
buées à d'autres candidats.
Maintenant l'Algérie est in-
téressée uniquement par la
CAN-2017», a affirmé
Tahmi, lors du Forum de
l'Organisation nationale
des journalistes sportifs al-
gériens (ONJSA).

Tahmi a mis à profit ce
Forum, tenu à l'office du
Complexe olympique Mo-
hamed-Boudiaf d'Alger,
pour rappeler que l'Algérie
n'est «en aucun cas»
concernée par la CAN-2015
dont le Maroc (pays hôte)
avait demandé son report
en raison du virus Ebola.

«Les choses sont claires.
Impossible que la CAN-
2015 se déroule en Algérie.
La Fédération algérienne
de football (FAF) a présenté

pour la CAN-2017, le même
dossier préparé pour les
éditions 2019 et 2021. J'ai vu
ce dossier et je peux dire
qu'il est solide et a de fortes
chances de bénéficier de la
confiance des membres du
bureau exécutif de l'ins-
tance africaine», a-t-il es-
timé.

Le ministre a également
évoqué l'état d'avancement
des travaux au niveau des
stades inclus dans le dos-
sier de candidature pour
l'organisation de la CAN-
2017.

«Le stade du 5-Juillet
(rénovation et modernisa-
tion), ainsi que les nou-
veaux stades d'Oran, de
Baraki et de Douéra seront
prêts au milieu de l'année
2016», a fait savoir Tahmi,
précisant que «le stade
d'Oran d'une capacité de
40.000 places et dont les
travaux sont à 65%, sera le
premier à être récep-
tionné». La Libye, initiale-
ment pays hôte de la
CAN-2017, s'est désistée et
la CAF a indiqué qu'elle dé-
signera le pays qui aura
l'honneur d'accueillir ce
tournoi continental durant
le premier trimestre de
l'année 2015. 

COUPE D'AFRIQUE DES
NATIONS-2017 (ORGANISATION)
Tahmi : «Le dossier
de l'Algérie est solide»

CAN-2014 DAMES
Tahmi : «Le parcours
de l'équipe algérienne
n'est pas catastrophique»

S. B.

Depuis lundi dernier, l'ES Sétif
et l'ensemble de son staff sont

en stage bloqué au Centre
technique d'El Bez à Sétif pour

préparer avec abnégation la
finale aller de la Ligue des

champions qui opposerait le
représentant algérien à celui du
Congo, le Vita Club de Kinshasa.

Pour assurer une très bonne
préparation la première décision
importante prise par les responsa-
bles setifiens et en premier le coach
principal, Kheireddine Madoui est
d'imposer le huis clos. Aucune per-
sonne  n'est tolérée lors des entraî-
nements de l'équipe. Concernant
les journalistes, ils doivent patien-
ter jusqu'à la veille du départ de
l'équipe vers Kinshasa pour des in-
terviews. Décision aussi prise par
les responsables sétifiens afin que
les joueurs soient uniquement
concentrés sur leur sujet à savoir
leur prochain adversaire le Vita
club dans un match aller à Kins-
hasa prévu dimanche prochain où
les joueurs sétifiens sont détermi-
nés à ramener un bon résultat en
perspective du match retour prévu
le 1er novembre prochain au stade
Tchaker de Blida.

L'important aujourd'hui est que
le coach de l'équipe qui ne compte
que sur 15 joueurs dont deux gar-
diens de but n'enregistre que deux
blessés qui peuvent être incorporés
lors  d'ici au match. Il s'agit de
Demou et Belamiri alors que
Aoulmi est d'ores et déjà out.

D'ailleurs, ce match aller  a telle-
ment occupé le moral des joueurs
qu'ils avaient perdus bêtement leur
dernier match de championnat en
déplacement à Oran face à l'ASM
Oran (1-0).

Le coach de l'ES Sétif ne cache
pas l'objectif de son équipe à ce ni-
veau et qui est tout simple : «Nous
avons un seul objectif : remporter le
trophée ».

Ainsi donc les joueurs sont donc
soumis à des entraînements in-
tenses avec surtout un travail psy-
chologique d'importance dans ce
genre de matchs dont l'enjeu n'est
autre que le trophée à deux matchs
de celui-ci.

Le départ de l'équipe vers Kins-
hasa est  maintenu pour vendredi
prochain. La délégation setifienne
s'envolera donc à bord d'un avion
spécial d'Air Algérie, à 10h. Il faudra
compter au minimum 5 heures
avant d'atterrir à Kinshasa. Sur
place, deux séances d'entraîne-
ments sont prévus pour les joueurs
avant le match. Ce sera aussi l'occa-
sion pour les joueurs de s'adapter à

la pelouse. A rappeler que l'ES Sétif,
qui s'est qualifiée pour la première
fois de son histoire à la finale de la
Ligue des champions d'Afrique
dans sa nouvelle version, empo-
chera 1,4 million de dollars en cas
de succès face à Vita Club (RD
Congo), selon le barème des dota-
tions de la compétition établi par la
Confédération africaine de football
(CAF). Le club de Ligue 1 algérienne
est déjà assuré de percevoir le mon-
tant de 950 000 dollars pour avoir
réussi à atteindre le dernier stade
de la prestigieuse compétition
continentale des clubs. Une rentrée
d'argent importante pour une for-
mation confrontée depuis plu-
sieurs années à des problèmes
financiers énormes, selon les dires
de ses dirigeants.

Mais, pour le moment, tous les
Algériens et non pas seulement les
Sétifiens, ne pensent qu'au trophée
à garder sur le territoire algérien
un certain 1er novembre 2014, coïn-
cidant avec le 60e anniversaire du
déclenchement de la Révolution de
Novembre 54.

PRÉPARATION DE LA FINALE ALLER  DE LA LIGUE DES CHAMPIONS

L'ES Sétif concentré sur l'AS Vita
club de Kinshasa

L'équipe de football de
l'ES Sétif s'envolera ven-
dredi pour Kinshasa, la
capitale de la RD Congo,
où elle affrontera di-
manche à 14h30, l’AS Vita
Club en finale aller de la
ligue des champions
d’Afrique, a indiqué hier
la direction du club.

Forte de 60 personnes

dont 19 joueurs, la déléga-
tion sétifienne ralliera
Kinshasa à partir de l’aé-
roport de Sétif-Aïn Arnat,
à 10h00.

La presse algérienne
sera également présente
en force en RD Congo,
puisque «pas moins de 20
journalistes prendront
place dans l’avion spécial

mis à la disposition de
l’équipe», a fait savoir le
directeur administratif de
l’Entente, Rachid Dja-
roudi.

Un membre du comité
directeur du club, chargé
de l’organisation, Hakim
Bourahla ralliera Kins-
hasa dès aujourd’hui
pour préparer le séjour

de la délégation séti-
fienne et choisir, notam-
ment, l’hôtel où
séjourneront le staff
technique et les joueurs, a
indiqué la même source,
soulignant que la déléga-
tion sera conduite par le
président du club, Hassen
Hammar.

L'ES Sétif s'envole vendredi pour Kinshasa

Le technicien Hocine Yahi a été promu entraîneur
principal du CR Belouizdad (Mobilis-Ligue 1 algé-
rienne de football), après avoir occupé le poste d'ad-
joint de l'ancien coach, le Français Victor Zvunka,
démissionnaire, a appris l'APS hier auprès de la direc-
tion du club algérois.

Cette décision a été prise à l'issue de la réunion qui
a eu lieu entre le président du Chabab, Réda Malek, et
les membres du staff technique, Yahi, Boudjalti et
Bourzag, précise la même source.

L'ancien milieu offensif du CRB dans les années
1980, aura ainsi la mission de préparer l'équipe en vue
des prochains matchs, à commencer par la réception

du MO Béjaïa, ce samedi, à huis clos, dans le cadre de
la 8e journée du championnat.

Zvunka, en poste depuis l'intersaison, a décidé de
jeter l'éponge, à l'issue de la défaite de son équipe dans
le derby de la capitale face au NA Hussein-Dey (1-0),
vendredi dernier au stade Omar-Hamadi à Bologhine
pour le compte de la 7e journée.

Ce revers a également précipité l'annonce de Réda
Malek de démissionner de son poste, mais sans pour
autant la présenter par écrit aux membres du conseil
d'administration.

Le CR Belouizdad pointe à la 15e et avant dernière
place au classement de la Mobilis-Ligue 1 avec 7 points.

MOBILIS-LIGUE 1 DE FOOTBALL/ CR BELOUIZDAD
Hocine Yahi promu entraîneur en chef

Les internationaux algériens de
football, Carl Medjani et Yacine Bra-
himi, respectivement sociétaires de
Trabzonspor (Turquie) et du FC
Porto (Portugal) figurent dans le onze
type des joueurs africains évoluant
en Europe, selon le sondage hebdo-
madaire publié chaque mardi par le
site spécialisé StarAfrica.

Une consécration que ces deux
joueurs doivent à leurs dernières
performances au sein de leurs clubs

respectifs, avec lesquels ils ont parti-
culièrement brillé ces dernières se-
maines. Brahimi étant, entre autres,
l'actuel meilleur buteur de la Ligue
des Champions, avec trois réalisa-
tions. 

Figurent également dans ce onze,
le gardien camerounais Carlos Ka-
meni (Malaga), et ses compatriotes
Henri Bedimo (Olympique Lyonnais)
et Nicolas NKoulou (Olympique de
Marseille).

A leurs côtés, se trouvent égale-
ment les Ghanéens Michael Essien
(Milan AC) et André Ayew (Olym-
pique de Marseille), ainsi que les Sé-
négalais Diafra Sakho et Mohamed
Diamé, respectivement sociétaires de
West Ham United et Hull City.

Le onze est complété par le Malien
du SC Bastia Drissa Diakité et l'atta-
quant du RD Congo Jérémy Bokila,
actuel sociétaire de Grozny, en cham-
pionnat de Russie.

Les Algériens Medjani et
Brahimi dans le onze type

MEILLEURS JOUEURS
AFRICAINS DE LA SEMAINE�



L'emblématique gardien
du Real Madrid, Iker
Casillas, a décidément
plusieurs options en

Angleterre. Après
Arsenal c'est Liverpool
qui serait intéressé.
Selon les informations
du Daily Star,
Liverpool aimerait
s'attacher les
services d'Iker
Casillas, dès le mois

de janvier. Brendan
Rodgers, manager des
Reds, ferait de
l'Espagnol sa priorité

pour remplacer Simon
Mignolet. D'après le
média anglais, des
contacts auraient
déjà été établis
entre l'entourage
du joueur et le club
de la Mersey.
Liverpool avait
également tenté
d'approcher
Victor Valdès,
libre de tout
contrat, depuis

son départ de
Barcelone.

Mourinho se
fâche pour
Costa 
Bien que souffrant aux
ischio-jambiers depuis
plusieurs semaines,
l'attaquant de Chelsea
Diego Costa (26 ans,
7 matchs et 9 buts
en Premier League
cette saison) a été retenu
par Vicente Del Bosque
pour disputer des
matchs d'éliminatoires
de l'Euro 2016 avec
l'Espagne. Mais
l'Hispano-Brésilien
en est revenu blessé, ce que n'a
pas manqué de pointer du doigt
José Mourinho.
"Ce n'est pas mon genre de dire
aux joueurs de ne pas aller en
sélection. Mais ça fait mal quand
vous donnez des joueurs en bon
état et que vous les récupérez en

mauvais état. C'est quelque
chose que nous ne contrô-

lons pas", a dégainé le
Special One en

conférence de
presse.

Lors de la conférence de presse d'avant-
match entre la Roma et le Bayern Mu-
nich, Pep Guardiola n'a pas tari d'éloges
sur son adversaire de ce mardi soir,
particulièrement sur Francesco Totti,
ancien coéquipier à Rome.
Sur Rudi Garcia : Il n'est pas facile pour
un entraîneur d'aller à l'étranger impo-
ser ses idées, et il l'a réussi avec pa-
nache. Son jeu part de derrière, la Ju-
ventus aussi part de derrière, ces deux
équipes ont changé le football italien,
c'est pour cela qu'elles se retrouvent au
sommet. J'ai vu le match contre le
Chievo (Vérone), la Roma joue un beau
football, en tant que spectateur c'est
très agréable. Vivement demain! Ce
sera très difficile, nous ne jouons pas
contre une petite équipe, elle aligne des
grands joueurs comme Totti, De Rossi,
Pjanic, Gervinho, Iturbe, une défense
centrale très rapide.
Sur le niveau de la Bundesliga :«Mais
venez voir le championnat d'Alle-
magne, vous verrez comme c'est diffi-
cile, allez jouer contre M'Gladbach, le
Bayer Leverkusen, je vous invite. C'est
le Bayern qui est très bon. Et nous ne
sommes qu'en octobre, je ne vois pas là
un retard irrémédiable pour nos
concurrents. Nous sommes seulement
contents parce qu'à cette époque de

l'année nous jouons déjà mieux que
l'an dernier. Les temps de passage
sont les mêmes, mais le jeu a pro-
gressé. C'est pour cette raison que je
suis entraîneur, parce que chaque
jour on peut faire mieux que la veille.
Ce qui me rend heureux est de voir
mon équipe jouer de mieux en mieux».
Sur Francesco Totti : «Je suis épaté par
sa volonté. Avec le compte en banque
qui déborde, avec tout ce qu'il a ga-
gné, plus son titre de "huitième
roi de Rome", s'il continue à
jouer à ce niveau c'est vraiment
qu'il adore le foot. En plus
Totti est parfait pour le style
de jeu de Garcia, l'inspira-
tion ne vient pas si tu
n'as pas le ballon, et
tout ce jeu basé
sur les passes
colle parfaite-
ment à Totti.
J'espère qu'il
aura encore le
courage de
jouer long-
temps, et je se-
rai très, très content de le croiser, lui
sur le terrain moi sur le banc».

Pep Guardiola s'exprime en conférence de presse sur le match
de ce mardi entre la Roma et le Bayern Munich.

ANCELOTTI FAVORI
POUR REMPLACER

WENGER ?
Débarqué à l'été 2013 sur le banc du Real

Madrid, Carlo Ancelotti aurait vu sa cote grimper
outre-Manche. Arsenal, en difficulté dans le

championnat d'Angleterre, penserait à enrôler
l'Italien pour remplacer Arsène Wenger.

Carlo Ancelotti aurait déjà des touches en
Angleterre. Passé sur le banc de Chelsea (2009-

2011), l'Italien vit depuis la saison passée à
Madrid. Sa première saison avec les Merengue a

d'ailleurs été couronnée de succès avec une
Ligue des Champions, la si convoitée "Décima".
Un bon résultat qui aurait donné des idées aux

Gunners.
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Guardiola épaté par

Le milieu de terrain de la Juventus,
Arturo Vidal, a tenu à apporter quelques
explications sur sa situation dans le club
de la Vieille Dame.  Arturo Vidal n'était

pas présent dans le groupe de la Juven-
tus pour le déplacement à Sassuolo

(1-1). Le Chilien a mis les choses au
clair sur sa situation avec la

Vieille Dame. "Après les ré-
centes informations parues
dans les médias, je tiens à
préciser certaines choses. Ma
relation avec la Juve est
bonne. Mes coéquipiers, le

staff et les dirigeants ont
confiance en moi et moi
en eux (...) Je suis à

100% impliqué dans le club
et avec le Chili. J'espère
gagner des titres", a-t-

il lâché sur son
compte
Twitter. 

TOTTI

MET LES CHOSES
AU CLAIRVIDAL

Casillas
sur les

tablettes

Liverpool
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ALGÉRIE-QATAR
Le chef d'état-
major de l'ANP
s'entretient avec le
ministre d'Etat
qatari aux Affaires
de Défense

Le général de corps d'armée, Ahmed
Gaïd Salah, vice-ministre de la Défense
nationale, chef d'état-major de l'Armée
nationale populaire (ANP) s'est entretenu
hier avec le ministre d'Etat qatari aux
Affaires de Défense, le général-major
Hamed Ben Ali Al Attiyah, qui effectue
une visite officielle en Algérie. L'entretien
qui a eu lieu au siège du ministère de la
Défense nationale, a permis aux deux
parties de «faire le point des relations
de coopération militaire entre les deux
pays et entrevoir les voies et moyens
susceptibles de les consolider davantage
et de les étendre à d'autres domaines
d'intérêt fructueux et bénéfiques pour
les Armées des deux pays frères».  Le
ministre d'Etat qatari aux Affaires de
Défense se trouve en Algérie depuis
lundi pour une visite officielle de deux
jours à l'invitation du général de corps
d'armée, Ahmed Gaïd Salah.

HIER À ALGER
Début des travaux
de la Conférence
régionale des pays
arabes sur le
déminage
humanitaire

Les travaux de la troisième Conférence
du programme arabe sur les activités de
déminage, organisée par le Conseil na-
tional économique et social (CNES) en
coordination avec le ministère de la Dé-
fense nationale, ont débuté mardi au Cer-
cle national de l'Armée, sous le slogan
"Gestion de la contamination résiduelle".
Le président du CNES, M. Mohamed Se-
ghir Babès, qui a présidé l'ouverture de
cette rencontre a affirmé que l'Algérie
"déploie d'énormes efforts en matièrede
déminage", appelant au renforcement de
la coopération entre les pays dans ce do-
maine, à travers l'échange d'informations
et d'expériences". 

Le directeur général du Centre inter-
national de déminage humanitaire de
Genève (CIDHG), Stefano Toscano a salué
le Gouvernement algérien pour l'intérêt
qu'il accorde au dossier de déminage hu-
manitaire, le remerciant "d'avoir mis à la
disposition du CIDHG des terrains minés
depuis l'époque coloniale pour les étudier". 

Les travaux se poursuivront par l'en-
richissement et l'examen de plusieurs vo-
lets dont le guide de planification straté-
gique concernant les mesures de démi-
nage et l'étude d'évaluation des besoins
du groupe du programme arabe des ac-
tivités de déminage. La présentation des
expériences des pays arabes dont l'Algérie
dans le domaine du déminage est égale-
ment à l'ordre du jour de cette rencontre,
qui durera quatre jours. La cérémonie
d'ouverture s'est déroulée en présence
de Mohamed Seghir Babes, du colonel
Gherabi Hacene représentant du vice-
ministre de la défense nationale et de
Mme Muriel Cohen, ambassadrice de Suisse
à Alger, ainsi que d'experts et spécialistes
de 13 pays arabes dont l'Irak, le Yémen, la
Tunisie, la Palestine, l'Arabie Saoudite et
le Sahara occidental. 

Le Président
Bouteflika reçoit
le nouvel
ambassadeur
d'Argentine...

Le président de la République, Ab-
delaziz Bouteflika, a reçu hier à Alger
M. Martinez Gondra, qui lui a remis
ses lettres de créance l'accréditant en
sa qualité de nouvel ambassadeur ex-
traordinaire et plénipotentiaire d'Ar-
gentine en Algérie. L'audience s'est
déroulée en présence du ministre des
Affaires étrangères, R amtane L a-
mamra.

Au terme de cette audience, M. Gon-
dra a qualifié d'«excellentes» les rela-
tions algéro-argentines, exprimant
son souhait de voir les liens entre les
deux pays se «développer davantage». 

... le nouvel
ambassadeur 
de Roumanie ... 

Le président de la République, Ab-
delaziz Bouteflika, a reçu également ,
Marcel Alexandru qui lui a remis ses
lettres de créance l'accréditant en qua-
lité d'ambassadeur extraordinaire et
plénipotentiaire de Roumanie en Al-
gérie.

L'entretien s'est déroulé en présence
du ministre des Affaires étrangères,
Ramtane Lamamra. Dans une décla-
ration à la presse à l'issue de l'audience,
l'ambassadeur roumain a indiqué avoir
transmis au chef de l'Etat les vœux de
santé du président roumain. Le diplo-
mate roumain a salué la stabilité de
l'Algérie qu'il a qualifiée de "leader
dans la région et en Afrique". "Les re-
lations entre les deux pays se dévelop-
pent au bénéfice des deux peuples",
s'est-il félicité. 

... et le nouvel
ambassadeur 
du Vietnam 

Le président de la République, Ab-
delaziz Bouteflika, a reçu, aussi, Vu
The Hiep, qui lui a remis ses lettres
de créance l'accréditant en qualité
d'ambassadeur extraordinaire et plé-
nipotentiaire du Vietnam en Algérie. 

L'entretien s'est déroulé en présence
du ministre des Affaires étrangères,
Ramtane Lamamra. 

Dans une déclaration à la presse à
l'issue de l'audience, l'ambassadeur
vietnamien a mis en exergue les rela-
tions "traditionnelles" et "amicales"
existant entre l'Algérie et le Vietnam,
rappelant que "les deux pays étaient,
dans le passé, ensemble, main dans la
main, pour le recouvrement de leur
indépendance". 

Il a exprimé son souhait de voir les
relations algéro-vietnamiennes se dé-
velopper davantage. 

"Nous sommes (Algérie et Vietnam)
sur le chemin du développement et
de la modernisation", a-t-il dit, ajoutant
que les deux pays ont des "potentiali-
tés", notamment dans le domaine éco-
nomique. 

L'ambassadeur du Vietnam a indi-
qué qu'il ne ménagera aucun effort
pour  promouvoir la coopération dans
les autres domaines avec l'Algérie. 

APS

ALGÉRIE - QATAR
Le président Bouteflika reçoit
le ministre d'Etat qatari 
aux Affaires de Défense

Le président de la République,
Abdelaziz Bouteflika, a reçu, hier
à Alger, le ministre d'Etat qatari
aux Affaires de Défense, le géné-
ral-major Hamad Ben Ali Al At-
tiyah, qui effectue une visite offi-
cielle en Algérie.

L'audience s'est déroulée en
présence du général de corps
d'armée, Ahmed Gaïd Salah, vice-
ministre de la Défense nationale,
chef d'état-major de l'Armée na-
tionale populaire (ANP), et de
Cheikh Joaan Bin Hamad Al-
Thani. Dans une déclaration à la
presse au sortir de l'audience, le
responsable militaire qatari a
qualifié les relations algéro-qa-
taries d'«excellentes» ajoutant
qu'il se trouvait en Algérie «à l'in-
vitation du général de corps d'ar-
mée, Ahmed Gaïd Salah, pour

examiner plusieurs questions en
matière de coopération militaire
et suivre l'évolution des autres
questions évoquées au titre des
programmes antérieurs». 

«Nous sommes, également, ve-
nus rendre visite au président
Bouteflika pour nous imprégner
de ses orientations, d'autant que
c'est lui qui avait donné les ins-
tructions relatives aux relations
militaires algéro-qataries», a-t-
il indiqué. 

«Cette visite nous permet aussi
de prendre connaissance de ce
qui a été accompli», a précisé le
responsable qatari, soulignant
que «l'Emir du Qatar est très sou-
cieux de prendre l'avis de son Ex-
cellence le président Bouteflika
concernant les relations militaires
algéro-qataries». 

Le bilan de la coopération entre
l'Algérie et l'Union européenne
est «positif», a affirmé, hierà Alger,
Mme Manuela Navarro, chef des
opérations de coopération à la dé-
légation de l'UE en Algérie.  Selon
cette diplomate, 43 grands pro-
grammes bilatéraux ont été
concrétisés dans de nombreux
secteurs depuis l'année 2000 à
travers deux différents instru-
ments de coopération: MEDA II
(2000-2006) pour 338 millions
d'euros et l'Instrument européen
de voisinage et de partenariat
(IEVP) (2007-2013) pour 366 mil-
lions d'euros. Plus de 300 projets
d'ONG ont été appuyés dans plu-
sieurs secteurs et 36 programmes
de coopération régionale impli-
quant l'Algérie ont été réalisés
dans plusieurs domaines, a-t-elle
indiqué au cours d'une conférence
de presse consacrée à la présen-
tation des résultats de la coopé-
ration entre l'UE et l'Algérie Dé-
taillant les actions de coopération,
Mme Navarro noté que l'UE avait
contribué respectivement à l'in-
troduction, en Algérie, des fonds
de couverture de garantie pour
les PME, à la mise à niveau de plus
de 700 PME, à la création de 50
plans de développement local et
au financement de 440 projets de
développement local avec 1.200
micro-crédits. Elle a également
cité la participation de l'UE à l'amé-
lioration de la sécurité alimentaire
sanitaire et phytosanitaire et au

renforcement des capacités de
l'Office national des statistiques
(ONS) dans la réalisation d'études
et d'enquêtes socio-économiques.
Elle a également aidé, a-t-elle
poursuivi, à élaborer le plan na-
tional des transports à l'horizon
2025, à actualiser l'arsenal juri-
dique et réglementaire du secteur,
à préparer le plan national de l'eau
à 2030 et à former 785 cadres du
ministère des Ressources en eau.
Dans le secteur énergétique, Mme

Navarro a mis en exergue le par-
tenariat stratégique établi entre
les deux partenaires à la faveur
de la signature d'un mémorandum
d'entente en juillet 2013. Souli-
gnant l'importance du travail
conjoint entre l'UE et l'Algérie, la
même représentante européenne
a cité d'autres exemples de résul-
tats concrets de cette coopération
avec la mise en place d'un plan
de lutte contre les maladies non
transmissibles, le développement
d'un système d'information sani-
taire pour le suivi des malades et
la mise en place d'une planification
des politiques stratégiques de l'em-
ploi.

Pour Mme Navarro, la diversité
des secteurs de coopération entre
les deux parties témoigne claire-
ment de l'importance que l'UE ac-
corde à la coopération avec l'Al-
gérie et au rôle qui lui est dévolu
dans le rapprochement des poli-
tiques des deux rives de la Médi-
terranée.

COOPÉRATION ALGÉRO-EUROPÉENNE: 
La représentation de l'UE en
Algérie juge le bilan «positif»
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